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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Dethier-Neumann, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré 

Mme la Présidente.  -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

Débat sur la chasse

Mme la Présidente.  -  Je  propose  de  commencer 
avec notre premier point à l'ordre du jour: le débat sur la 
manière  d'organiser  l'avancée  de  nos  travaux  sur  la 
chasse. 

Nous  trouvons  une  note  sur  nos  bancs,  comme 
décidé lors de la dernière séance et promis par le groupe 
MR. Cette note servait à cadrer et à mieux organiser les 
débats entre nous au début de la rentrée, ainsi que les 
auditions.  M. Mouyard  se  propose  de  la  présenter  en 
deux  ou  trois  mots  puisque,  comme  elle  est  assez 
longue, il est impossible que nous la lisions tous avant 
les échanges.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  Madame  la  Présidente,  pour 
faire gagner du temps, y compris à l'auteur de la note, 
nous venons de la recevoir à l'instant. Elle est dense et 
aborde de nombreuses thématiques. Je proposerais qu'on 
en prenne simplement acte et qu'on réinscrive le point 
lors de notre prochaine commission, de sorte que nous 
ayons chacun le  temps de  la lire  et  de  la parcourir  à 
l'aise  et  de  voir  ce  qu'il  en  est  plutôt  que  de  faire 
quelque chose vite fait et mal fait en essayant d'aborder 
cela maintenant.

Mme la Présidente.  - Si les autres abondent en ce 
sens, Monsieur Mouyard, je vous cède la parole. Je ne 
peux que soutenir la proposition vu qu'au départ, il était 
prévu d'en prendre connaissance avant le début de notre 
séance. Cela n'est pas bien grave vu que le délai était un 
peu large et que l'on compte aborder cette thématique à 
la rentrée.

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame la  Présidente,  tout 
d'abord,  j'aimerais  dire  que  je  m'étais  effectivement 
engagé à  rédiger  cette  note  avant  la  commission.  J'ai 
respecté  les  termes,  puisque  je  voulais  l'apporter  en 
entrant  dans  cette  salle.  J'ai  voulu  faire  un  travail 
relativement  fouillé.  Dès  lors,  cela  prend  un  peu  de 
temps et nous savons tous que nous avons un emploi du 
temps fort chargé. C'est tout à fait normal que nous ne 
puissions pas l'aborder d'emblée et qu'il faille que tout le 
monde  en  prenne  connaissance,  s'en  imprègne  pour 
pouvoir faire des remarques, et cætera.

Pour moi, que l'on reporte ce débat à quinzaine ne 
me pose aucun problème.

Mme la Présidente. - On me fait signe sur les bancs 
d'Ecolo et du PS.

Nous reportons donc nos débats à quinzaine.

Le soutien au secteur laitier et la transformation laitière  
en Région wallonne 

Mme la Présidente.  - Vous avez également promis 
le  déplacement  proposé  par  le  secrétariat  de  la 
commission concernant les visites des laiteries.

Nous avions retenu deux dates : les 8 et 9 juillet. Ici, 
le secrétariat nous fait une proposition de calendrier qui 
pourrait permettre, le lundi 8 juillet, de faire une partie 
du déplacement et,  dans la  foulée,  avoir  notre  séance 
habituelle  de  commission  du  Parlement  wallon  à 
16 heures 30. 

Le  mardi  après-midi,  le  secrétariat  nous  propose 
d'entrevoir  un  déplacement  qui  commencerait  à  13 
heures, car les laiteries ne restent pas ouvertes le soir. 
Cela nous intéresse donc d'y aller durant la journée.

Avez-vous besoin de présentation ? Avez-vous jeté 
un regard ? Pourriez-vous me donner votre accord sur 
cette planification afin que je puisse la soumettre à la 
prochaine Conférence des présidents ?

(Réaction de M. Mouyard)

Contrairement à votre note,  Monsieur Mouyard,  la 
moitié  vous  était  déjà  connue  puisque  les  laiteries  et 
leurs noms concernaient la première moitié de la page et 
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la  seconde  moitié  concerne  le  calendrier.  Vous 
connaissiez déjà les dates. Je dirais que le seul moment 
un peu difficile  sera de commencer notre commission 
seulement à 16 heures 30, le lundi.

Le lundi, nous aurons ainsi la visite de la Laiterie de 
Walhorn de la coopérative SCAR à Herve. Nous irons 
voir la Laiterie des Ardennes – laiterie Solarec – et nous 
reviendrons vers le parlement. Nous aurons trois visites, 
plus  la  visite  de  notre  salle  de  commission.  Le 
lendemain, nous en ferons deux. Le calendrier est assez 
chargé, puisque le déplacement vers le Luxembourg est 
assez long. On nous a demandé de ne pas arriver trop 
tard au Luxembourg. 

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  prends  connaissance  du 
calendrier puisqu'il n'était pas connu. Les dates étaient 
connues, mais pas forcément le calendrier.

Je vois que pour le lundi 8 juillet, il est prévu qu'à 16 
heures  30,  nous  nous  retrouvions,  ici,  pour  la  séance 
normale  de  commission.  Nous  savons  bien  que,  dans 
pareille  circonstance,  nous  avons  toujours  un  peu  de 
retard. Il est fort à parier que nous arriverons ici peut-
être à 17 heures, voire un peu plus tard.

Dans ce contexte, est-il possible ou envisageable de 
ne pas inscrire à l'ordre du jour de la commission de ce 
jour-là  autre  chose que  d'éventuelles  questions orales, 
sinon  cela  risque  de  nous  amener  fort  tard  et  à  une 
journée très chargée ?

Mme la Présidente.  - Votre question s'adresse aux 
collègues et au gouvernement.

Le gouvernement ne nous a pas signalé un document 
qui arriverait pour le lundi 8 juillet.

Les collègues ne semblent pas réagir négativement à 
votre demande. À vous de réitérer à quinzaine, lorsque 
nous aborderons l'examen de l'arriéré.

Je retiens votre demande. La seule proposition que 
je  pourrais  faire,  c'est  que  la  visite  à  la  coopérative 
SCAR, vu que c'est une petite coopérative, puisse être 
écourtée  d'une  demi-heure  dans  le  souci  d'avoir  30 
minutes de réserve à laquelle vous faisiez référence, car 
on a toujours tendance à avoir un peu de retard.

Je m'engage à quitter aux heures prévues, quitte  à 
perdre l'un ou l'autre député en cours de route, puisque 
je me dois d'être ici pour le début de la commission.

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - La demande que je vous fais 
est  une  demande  formelle.  Si  la  commission  devait 
recevoir des textes devant être analysés en séance du 8 
juillet, il faudrait reporter à quinzaine. S'il n'y a pas de 
problème, ce sera entériné, vous nous représenterez à la 

Conférence des présidents. Allons dans ce sens.

Ce que je vous demande est bien quelque chose de 
formel par rapport à cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Je  ne  peux  pas  garantir  que  le 
calendrier ne nous amènera pas à un projet de décret sur 
le Code agricole version technique, ce que l'on a appelé 
le décret technique Code de l'agriculture. Je ne peux pas 
garantir  que  ce  ne  sera  pas  cette  semaine-là.  Je  ne 
demande pas à ce que cela ait lieu le même jour, mais 
s'il est prêt, j'aimerais que l'on puisse en discuter avant 
l'été.

Mme la Présidente. - J'entends bien votre remarque 
Monsieur Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Vous  vous  imaginez ?  En 
plus,  le  texte  dont  on  parle,  c'est  le  nouveau  Code 
agricole. Commencer à y travailler  à 17 heures ? Non, 
il ne faut pas rigoler !

Mme la Présidente.  - Monsieur Mouyard, la seule 
chose pour laquelle je peux m'engager, parce que vous 
connaissez  aussi  bien  que  moi  les  desiderata  de  la 
Conférence des présidents – ce n'est pas au groupe MR 
que je dois le dire – où, malgré certaines décisions de 
commission, il y a encore des demandes, c'est de ne pas 
les mettre ce jour-là. 

Nous avons toujours le jeudi en réserve pour d'autres 
travaux  si  certains  arrivaient  durant  la  semaine 
parlementaire du 8 au 10 juillet.

M. Mouyard (MR). - On a le mardi matin aussi.

Mme la Présidente.  - Ce  sera  à  discuter  à  la 
Conférence des présidents. La dernière fois, on m'a bien 
demandé,  ici  en commission, de ne pas  superposer  le 
matin les travaux de la Commission des travaux publics 
avec  les  autres  commissions  qui  sont  déjà  bien 
nombreuses.

(Réaction de M. Mouyard)

Non,  c'est  pour  cela  que  notre  déplacement  a  été 
reporté à l'après-midi.

La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Cette  semaine-là  risque 
d'être  chargée  si  nous  abordons  le  budget  aussi  en 
séance plénière... Je ne me souviens plus... Ce n'était pas 
celle-là ? En séance plénière non plus ? D'accord.

(Réactions de plusieurs membres)

Oui, en séance plénière, il me semble, donc que c'est 
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le  mercredi...  Je  n'ai  pas  encore  de  réponse  à  cette 
question, vu mon noviciat ici. Y a-t-il un risque que cela 
déborde sur le jeudi,  une séance plénière budget ? Du 
coup,  cela  nécessiterait  d'arranger  autrement  nos 
travaux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Binon.

M. Binon  (MR). - Concernant les visites, si l'on a 
des  travaux  le  mardi  après-midi  dans  d'autres 
commissions, on n'est pas absent parce que l'on n'est pas 
à la visite ? Je veux dire que cela ne compte pas pour 
une absence si l'on est en commission ?

Mme la Présidente.  - Non puisque c'est un travail 
de commission. Ce sera comme si vous travailliez dans 
le cadre du travail parlementaire obligatoire.

Donc, vous pouvez être excusé.

Puis-je conclure que, pour une première fois, il serait 
possible  que  notre  commission  se  déplace  après  une 
longue  réflexion  et  quelques  hésitations ?  Merci 
beaucoup.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
SOUTENIR LA POSITION BELGE DANS LE 

CADRE DU PROLONGEMENT DU 
PROGRAMME EUROPÉEN D'AIDE AUX PLUS 

DÉMUNIS (PEAD), DÉPOSÉE PAR M. LUPERTO 
ET MME SIMONIS 

(DOC. 469 (2011-2012) N°1 À 3)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
soutenir la position belge dans le cadre du prolongement 
du  Programme  européen  d'aide  aux  plus  démunis 
(PEAD),  déposée  par  M. Luperto  et  Mme Simonis 
(Doc. 469 (2011-2012) N°1 à 3).

Cette  proposition  a  déjà  été  traitée  ici  en 
commission.

La rapporteuse est Mme Linard.

À la  demande  de  ses  auteurs,  la  proposition  de 
résolution est retirée.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
SOUTENIR LES INSTITUTIONS ET 
ASSOCIATIONS OFFRANT L'AIDE 

ALIMENTAIRE URGENTE AUX PLUS 
DÉMUNIS, DÉPOSÉE PAR MME SIMONIS, 

MM. BORSUS, PRÉVOT ET DAELE 
(DOC. 785 (2012-2013) N°1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 

l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
soutenir  les  institutions  et  associations  offrant  l'aide 
alimentaire  urgente  aux  plus  démunis,  déposée  par 
Mme Simonis, MM. Borsus, Prévot et Daele (Doc. 785 
(2012-2013) N°1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Puis-je  vous  proposer  de 
garder la même rapporteuse pour ces deux documents, 
puis  de  demander  aux  dépositaires  de  me  faire  une 
proposition  quant  à  la  manière  de  traiter  les  deux 
documents ?

Mme Linard est désignée en qualité de rapporteuse à 
l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Simonis, co-auteur de la proposition de  
résolution

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  propose  de 
faire  une  intervention  d'ordre  général  et  j'évoquerai 
l'existence des deux documents puisque mon groupe est 
primo  signataire  sur  les  deux  propositions.  Cela  me 
paraît assez logique.

Madame la Présidente, chers collègues, on débat de 
deux propositions de résolution aujourd'hui dont l'objet 
n'est ni plus ni moins le maintien d'une aide alimentaire 
d'urgence pour de nombreux concitoyens.

Depuis  près  de 25 ans,  en effet,  l'aide alimentaire 
urgente  et  l'approvisionnement  des  associations  et 
organismes  œuvrant  sur  le  terrain  dépendent  du 
Programme  européen  d'aide  aux  plus  démunis,  le 
PEAD.

Ce programme, initié à l'époque par Jacques Delors 
et  Coluche,  était  à  la  base  alimenté  par  les  surplus 
agricoles européens. En effet, à la fin des années 1980, 
l'Europe  produisait  de  nombreux surplus  agricoles  et, 
afin d'éviter le gaspillage, une partie de ces surplus ont 
été  orientés vers les  associations et  organismes aidant 
les plus démunis sur le terrain.

Au fil du temps, les surplus ont disparu et le PEAD a 
été alimenté par de l'argent, mais toujours au sein de la 
politique agricole commune.

Aujourd'hui, alors que l'Union européenne n'a jamais 
connu autant de citoyens dans la précarité, que la crise 
économique  frappe  de  nombreux  travailleurs,  la 
pérennité  du programme est  menacée.  En effet,  après 
l'épisode de 2011, au cours duquel six États membres 
contestaient  son  existence  même,  c'est  le  compromis 
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budgétaire qui le menace. En effet,  il  y est prévu une 
réduction de 500 à 300 millions d'euros du budget qui 
lui est octroyé.

Madame la Présidente, j'y viens. Le premier de ces 
deux textes que nous avons à examiner aujourd'hui a été 
rédigé  et  déposé  au  moment  où  l'existence  même du 
programme  était  menacée.  Le  second  texte  que  nous 
vous  proposons  aujourd'hui  actualise  le  premier,  en 
fonction des différentes informations reçues du Conseil 
de la  commission et  du Parlement wallon, mais aussi 
d'un  travail  des  différents  groupes  présents  dans  ce 
parlement, j'y reviendrai par la suite.

Si l'existence même du PEAD n'est plus menacée en 
tant que telle, les mécanismes techniques et budgétaires 
qui  devront  être  mis  en  place  pour  alimenter  les 
différentes associations œuvrant sur le terrain demeurent 
à définir.

C'est  bien  cela  le  plus  important :  permettre,  dès 
octobre 2013, le maintien de l'aide alimentaire urgente 
en Europe et en Wallonie. 

Au-delà de cela, il convient également que tous les 
responsables politiques européens, en ce compris nous, 
au  sein  de  ce  parlement,  se  posent  des  questions  de 
fond. 

Comment,  en  25  ans,  sommes-nous  devenus 
importateurs de denrées alimentaires ? N'est-ce pas une 
menace  pour  la  sécurité  de  l'ensemble  de  l'Europe ? 
Comment  et  pourquoi,  au  cours  de  ces  25  mêmes 
années,  le  nombre de citoyens devant  avoir  recours  à 
l'aide alimentaire urgente n'a cessé de croître ? 

Cette proposition de résolution est à mettre d'ailleurs 
en parallèle avec le texte que notre groupe a déposé sur 
les invendus alimentaires qui est en cours d'examen au 
sein de la Commission de l'environnement. En effet, il 
n'est  pas  acceptable  ni  concevable  que  ces  denrées 
alimentaires, encore tout à fait saines et consommables, 
soient  retirées  de  la  chaîne  alimentaire  sous  des 
prétextes commerciaux.

Notre  texte  actualisé  s'articule  autour  de  cinq 
demandes  au  gouvernement.  Je  me  permets  de  les 
rappeler.

Premièrement,  assurer,  quel  que  soit  le  futur  du 
programme, l'approvisionnement des institutions et des 
associations s'occupant de l'aide alimentaire urgente aux 
plus démunis, que ce soit en matières premières ou en 
subsides,  il  s'agit,  pour  nous,  d'organiser  l'aide 
alimentaire urgente.

Deuxièmement, étudier la possibilité que les dons en 
nature  puissent  être  valorisés  comme  apport  régional 
pour cofinancer le futur programme Wagon. En effet, si 
un cofinancement  devait  être  envisagé pour maintenir 
nos programmes où ils doivent être, il conviendrait que 
les dons en nature soient inclus dans ce cofinancement.

Troisièmement,  entamer  des  discussions  avec  le 
Gouvernement  fédéral  afin  d'assurer  l'articulation d'un 
programme Wagon au sein du FSE afin que celui-ci soit 
opérationnel au 1er janvier 2014.

Quatrièmement,  développer des  politiques visant  à 
valoriser les productions agricoles écartées de la chaîne 
alimentaire, car elles ne correspondent pas au standard 
de  consommation.  En  effet,  nous  ne  pouvons  nous 
résoudre  à  constater  que  certaines  productions 
alimentaires  ne  sont  pas  valorisées  parce  qu'elles  ne 
répondent  pas  au  standard  de  la  distribution  alors 
qu'elles sont irréprochables d'un point de vue gustatif ou 
sanitaire.

Enfin  cinquièmement,  il  convient  d'initier  une 
réflexion sur la mise en place d'un système de stockage 
des  produits  agricoles  permettant  de  maîtriser  la 
volatilité des prix des denrées, tout en garantissant un 
approvisionnement stable aux banques alimentaires.

C'est également d'ailleurs le sens du texte que nos 
collègues du groupe socialiste de la Chambre ont déposé 
cette  semaine  sur  la  spéculation  sur  les  denrées 
alimentaires.

Pour  terminer,  je  tiens  à  remercier  l'ensemble  des 
groupes parlementaires pour leur  collaboration et  leur 
soutien à ce texte. J'espère qu'il en sera de même dans 
quelques  semaines  au  sein  de  la  Commission  de 
l'environnement  lorsque  nous  analyserons  notre 
proposition  sur  les  invendus  alimentaires.  Ce  travail 
commun de groupe avait d'ailleurs été déjà existant, il y 
a quelques mois, avec la résolution sur les invendus en 
Commission  de  l'action  sociale.  C'est  un  dispositif 
cohérent de trois textes que nous portons ensemble et je 
remercie mes collègues.

Voici  pour  une  présentation  générale,  Madame  la 
Présidente.

Mme la Présidente.  - Merci,  Madame Simonis.  Si 
je comprends bien, votre premier texte est  retiré.  Il  y 
avait deux amendements déposés en lien avec ce texte. 
Il  y  a  un  amendement  qui  vous  concerne  et  un 
amendement qui avait  été  déposé par M. Daele.  Juste 
pour connaître la nature de ces documents.

M.Daele  (Ecolo).  -  Donc si  le texte  est  retiré,  les 
amendements n'ont plus lieu d'être.

Mme la Présidente. - Oui. Il ne sera pas transformé 
non plus. 

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  Très  brièvement,  Madame  la 
Présidente,  puisque Mme Simonis,  au nom du groupe 
primo signataire, a pu retracer un peu les rétroactes du 
texte  et  surtout  mettre  en exergue la  collaboration de 
l'ensemble des groupes parlementaires, je m'en réjouis. 
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Je crois que c'est une thématique sur laquelle on doit 
pouvoir  se  retrouver  au-delà  de  tout  clivage.  C'est 
certain, je ne reviendrai donc pas sur l'exposé en détail 
du contenu du texte que Mme Simonis a eu l'occasion 
de  passer  en  revue.  On  ne  peut  que  souscrire  à  la 
philosophie, aux propos et à la manière dont les choses 
sont désormais rédigées.

Nous avions  nous-mêmes,  à  l'époque,  insisté  pour 
qu'il puisse y avoir aussi une actualisation du texte, car 
il  est  vrai  que  les  événements  se  sont  succédé  plus 
rapidement que l'analyse de nos textes.  L'essentiel  est 
d'avoir maintenant un document sur lequel un consensus 
peut se fonder,  non seulement en commission, mais à 
n'en  pas  douter,  également  en  séance  plénière  dans 
quelque temps. 

Je  voudrais  juste  attirer  l'attention  concernant 
l'article  5  sur  la  nécessité,  pour  garantir  cet 
approvisionnement stable, de bien maintenir l'expertise 
et l'expérience en cette matière du Bureau d'intervention 
et  de  restitution  belge  pour  que  cette  expertise 
d'expérience  soit  exploitée  au  mieux,  pour  assurer  la 
continuité  du  programme  d'aide  alimentaire  actuel  et 
utiliser  le  mieux  possible  les  excédents  agricoles  et 
alimentaires  wallons  en  faveur  des  plus  démunis.  Je 
pense qu'il est important, pour garantir l'efficacité de la 
mesure, que cela reste bien dans le giron du département 
de l'agriculture. Je le dis à toutes fins utiles pour éviter 
qu'il  y ait  des interrogations sur  l'opportunité  de cette 
démarche.  Pour  le  reste,  sur  l'ensemble  du  texte,  on 
souscrit  pleinement  à  sa  nature  et  à  son  bon 
aboutissement.

Discussion générale 

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Merci,  Madame la  Présidente. 
En  tant  que  cosignataire  de  cette  résolution,  je  me 
réjouis que, unanimement, au sein du parlement, nous la 
votions  dans  quelques  instants,  car  la  question  du 
gaspillage alimentaire et de l'aide alimentaire aux plus 
démunis nous interpelle, que ce soit, ici, au sein de cette 
commission, plus largement au sein de notre parlement 
et  dans  les  autres  commissions  également  –  Mme 
Simonis y a fait référence. 

On avait  déjà abordé ce sujet  en 2011,  lorsqu'il  y 
avait  eu  la  première  menace  sur  le  PEAD  d'être 
fortement réduit. On s'en était inquiété à l'époque, je ne 
vais pas faire les rétroactes. On avait fortement réagi, à 
l'époque,  à  cette  menace  de  réduction  drastique  des 
aides  et  des  menaces  qui  avaient  été  temporairement 
levées pour deux ans.

Aujourd'hui,  c'est  de  nouveau  une  menace  sur  le 
PEAD puisque le compromis budgétaire européen sera 
passé,  dans  quelques  mois,  de  500  millions  à  300 

millions  d'euros.  Donc,  à  cette  première  époque, 
plusieurs résolutions avaient été déposées. M.  Dupriez 
et moi avions retiré la nôtre pour en amender une autre 
et  arriver  à  un  texte  qui  faisait  consensus  dans  la 
majorité pour formuler 13 demandes au gouvernement 
non  plus  pour  demander  d'infléchir  la  décision 
européenne, puisqu'à ce moment-là, la menace avait été 
levée, mais aussi pour pouvoir anticiper.

Aujourd'hui, c'est une résolution à quatre signatures 
des  quatre  partis  qui  est  sur  la  table.  Par  celle-ci,  la 
Wallonie  s'engage  à  maintenir  la  pérennité  de 
l'approvisionnement des institutions et des associations 
qui assurent l'aide alimentaire urgente aux plus démunis. 
Ce n'est pas rien, car selon les dernières estimations, la 
diminution de l'aide européenne représenterait, pour la 
Wallonie,  une  réduction  de  2 950 000  euros,  d'où 
l'importance  du  travail  réalisé  dans  le  cadre  de  la 
commission  du  Ministre  Henry  sur  les  invendus 
alimentaires,  mais  également  dans  le  cadre  des 
compétences de la Ministre Tillieux où nous avons, en 
Commission de l'action sociale et  de la  santé,  voté la 
résolution dont j'ai parlé et qui visait la valorisation des 
invendus et la lutte contre le gaspillage et l'accumulation 
des déchets.

D'ailleurs, nous rappelons, dans les considérants de 
la  résolution  que  nous  allons  voter  dans  quelques 
instants, l'importance de la mise en œuvre effective de 
cette  précédente  résolution.  En  effet,  sur  les  13 
demandes formulées, il en reste aujourd'hui 11 à traduire 
concrètement.  Les  deux  qui  sont  déjà  réalisées  sont 
l'activation du groupe de travail et la création, au sein de 
l'administration,  de  la  task  force.  C'est  le  préalable  à 
toutes actions concrètes.

Si  les  actions  concernant  le  gaspillage  alimentaire 
des commerces et des ménages sont importantes, il faut 
constater que ces deux axes d'action sont responsables 
de 28,6 % du gaspillage total. C'est 24 % de gaspillage 
pour les ménages et 2,6 % pour les commerces.

L'industrie agroalimentaire, elle, est responsable de 
64 %  du  gaspillage  alimentaire ;  c'est  très  important, 
c'est deux tiers. Au vu de ces chiffres, on peut juger de 
l'importance de la quatrième demande que l'on formule, 
ici,  dans  cette  résolution,  qui  est  de  développer  des 
politiques  agricoles  visant  à  valoriser  la  production 
alimentaire  qui  ne  correspond  pas  au  standard  de 
consommation parce que ce sont des produits tout à fait 
bons,  mais  qui  n'ont  plus  le  look  pour  pouvoir  être 
vendus.

Nous  avions  abordé  ce  point  lors  de  la  dernière 
discussion au sein de cette commission. M. le Ministre 
nous faisait  part  de sa volonté,  de sa motivation pour 
avancer  sur  le  sujet.  Nous  serons  attentifs  aux 
traductions concrètes que pourra prendre cette demande. 

Enfin, la mise en place d'un système de stockage de 
produits  agricoles  permettant  de maîtriser  la  volatilité 
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des  prix  des  denrées,  tout  en  garantissant  un 
approvisionnement  stable  des  banques  alimentaires, 
nous prémunirait des fluctuations de prix. C'est plus en 
volume  de  stock  qu'en  argent  qu'il  faut  réfléchir  ici. 
Dans  ce  cadre,  la  possibilité  que  les  dons  en  nature 
puissent être valorisés va dans le même sens. Payer plus 
pour  moins  de  volume n'amène pas  de  progrès,  mais 
garantir un approvisionnement stable est essentiel.

Pour  en  terminer,  il  nous  reste  du  travail  pour 
garantir une aide alimentaire digne de ce nom aux plus 
démunis et pour une meilleure lutte contre le gaspillage 
alimentaire. Cette résolution, c'est un pas qu'il convient 
de réaliser. Nous sommes heureux qu'il puisse se faire à 
l'unanimité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  voudrais  tout  d'abord 
remercier l'ensemble des groupes de la majorité, Mme 
Simonis  et  les  autres  chefs  de  groupe,  pour  une 
démarche qui est ouverte, transversale, et qui sied bien à 
ce type de dossier, qui correspond bien à la mobilisation 
qui a été  menée aux différents niveaux de pouvoir,  et 
par  l'ensemble  des  interlocuteurs  ministériels, 
régionaux, fédéraux, et cætera, de manière à tenter de 
faire  barrage  par  rapport  au  démantèlement  de  l'aide 
alimentaire urgente au bénéfice des plus démunis ou en 
tout cas de manière à la limiter autant que faire se peut. 
C'est le premier élément.

Deuxième  élément,  c'est  sans  réserve  que  nous 
soutenons  cette  résolution  dans  l'ensemble  de  ses 
éléments  même  si  celle-ci  implique  notamment  la 
perspective  d'un  cofinancement  régional  à  propos 
duquel il  conviendra que l'on puisse,  soit  identifier  la 
valorisation de ce cofinancement régional, soit identifier 
des lignes budgétaires dans un contexte qui est, nous ne 
l'ignorons  pas,  délicat.  Ce  cofinancement  régional  est 
destiné  à  assumer  ces  dépenses  ou  cette  part  de 
dépenses qui est prioritaire. Il me paraît assez important 
que  l'on  puisse  déterminer,  ce  qui  est  possible  à  ce 
niveau dès les prochaines échéances, dès le moment où 
on pourra identifier ce qui est  attendu précisément ou 
potentiellement en termes de cofinancement régional.

Troisième élément, on évoque également la mise en 
place d'un système de stockage de produits agricoles de 
manière  à  tenter  de  stabiliser  le  prix  des  denrées  et 
garantir  un  approvisionnement  stable  des  banques 
alimentaires. Cela me paraît évidemment souhaitable et 
important.  C'est  aussi  un  challenge  extrêmement 
complexe puisque, pouvoir lisser le stockage de manière 
à arriver à maîtriser la volatilité des prix, cela demande 
forcément tout un travail de structuration, et cætera, à 
propos duquel je trouve qu'il serait heureux, comme sur 
les autres points, que l'on puisse avoir, à un moment ou 
à un autre, un retour vers notre commission pour voir 
comment, dans la foulée de cette résolution et de son 
adoption  probable  en  séance  plénière,  on  peut 

concrétiser alors un certain nombre des points évoqués.

J'en  terminerai  par  la  collaboration  avec  le  BIRB 
puisque je crois savoir  qu'il  y a déjà l'initiation d'une 
coopération avec du détachement de personnel et avec 
un  transfert  d'expertise  avec  la  Région  wallonne 
s'agissant,  de  surcroît,  d'une  matière  dont  le  transfert 
global  est  –  si  je  ne  m'abuse  –  partie  intégrante  des 
accords  institutionnels.  Je  trouve  effectivement  que 
pouvoir  arrimer  cette  expertise  à  ce  dossier  est  une 
démarche qui mérite d'être soutenue au niveau régional.

Pour le solde, nous sommes vraiment à disposition 
pour continuer à participer, à alimenter ces différentes 
réflexions,  qu'elles  soient  de  principe  –  on  a 
évidemment ici un beau geste unanime de principe qui 
doit être souligné, qui est peut-être trop rare dans la vie 
politique, en général – mais nous avons un rendez-vous 
technique concret de mise en œuvre qui est tout aussi 
complexe. Je me propose, avec tous nos collègues de la 
commission,  de  toutes  les  familles  politiques,  avec  le 
ministre et avec l'administration, de tenter de l'alimenter 
au mieux de nos efforts collectifs.

Mme la Présidente. - Je vais donner la parole à M. 
le  Ministre  Di  Antonio  sur  cette  proposition  de 
résolution qui est unanimement proposée ici et soumise 
au gouvernement. Je pense que si le gouvernement veut 
ajouter un élément, en attendant, Monsieur le Ministre – 
si vous le permettez – je voudrais quand même rappeler, 
Monsieur  Borsus,  qu'avec  ce  document,  on  a  une 
opportunité d'interpeller aussi M. le Ministre ici, au sein 
de cette commission, puisque l'on peut lui demander où 
il  en  est  et  quelle  est  l'évaluation  des  avancées.  Ce 
document nous donne une bonne base.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Présidente, c'est pour moi 
l'occasion  de  rappeler  aussi  mon  attachement  à  ce 
dossier. J'étais signataire d'un texte il y a deux ans sur le 
sujet.

Pour  vous  rappeler  les  enjeux :  actuellement,  le 
programme au niveau européen est doté de 500 millions 
d'euros dont nous recevons 11 millions d'euros pour la 
Belgique. Environ 40 % de cette somme est utilisée au 
niveau  de  la  Wallonie.  C'est  donc  un  bon  4  millions 
d'euros qui couvrent la moitié des besoins. Cela donne 
une idée des enjeux budgétaires.

L'année  2013  est  la  dernière  du  programme  sous 
cette forme et, à partir de 2014, l'enveloppe qui était de 
500 millions d'euros retombe à 357 millions d'euros. Ce 
sont les  chiffres du cadre financier pluriannuel adopté 
par le Conseil européen du 8 février dernier. Vous voyez 
donc la différence : les 500 millions d'euros passent à 
357 millions d'euros. Effectivement, M. Daele a cité des 
chiffres  tout  à  l'heure,  il  manquerait  de  l'ordre  du  3 
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millions d'euros globalement pour pouvoir assurer une 
couverture équivalente à ce qui se fait aujourd'hui.

Ce sera un budget – M. Borsus y a fait allusion – qui 
devra  être  cofinancé  puisque  l'on  sera  via  le  Fonds 
social  européen.  Le  débat  et  la  demande  de  pouvoir 
cofinancer, ne fût-ce qu'en partie, en dons en nature sera 
un débat important qui ne pourra avoir lieu qu'au niveau 
européen.  Je  pense  qu'il  y  aura une  demande dans  le 
sens de plusieurs pays et cela permet aussi d'activer des 
filières chez nous.

J'ai  pris  l'initiative,  il  y  a  quelques  jours,  d'écrire 
pour  demander  à  l'administration  de  préparer  un 
questionnaire  à  destination  de  toutes  les  différentes 
filières de production en Wallonie pour avoir un état des 
lieux  de  la  question.  Quelle  est  la  part  de  leur 
production qui est actuellement déclassée, qui ne peut 
pas  aller  dans  la  grande  distribution ?  Je  prends 
l'exemple classique de la pomme qui est trop petite ou 
qui  est  trop  grosse  pour  rentrer  dans  les  standards 
voulus par la grande distribution.

J'espère donc avoir assez rapidement une réponse de 
toutes  les  filières.  Cela  couvre  les  fruits  et  légumes, 
mais aussi la viande. Quand il y a des productions par 
lots de quelques centaines de porcs ou de volaille, celles 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  normes  de  poids  sont 
extraites des lots. J'essaie d'en savoir un peu plus sur ce 
que l'on fait avec cela finalement. Est-ce réintégré dans 
la  partie  commerciale  ou  est-ce  traité  autrement ? 
J'espère  qu'avec  cette  photographie,  attendue  pour 
septembre, on aura une idée exacte de la manière dont le 
secteur de la production peut intervenir. Je partage assez 
bien l'analyse de M. Daele.  C'est  sans doute là  qu'est 
aujourd'hui la plus grande marge pour nous d'avoir des 
dons  en  quantité  beaucoup  plus  encore  que  dans  le 
secteur  de  la  distribution.  C'est  au  niveau  de  la 
production  qu'il  y  a  des  déchets  importants  pour 
différentes raisons de non-conformité aux standards de 
la distribution.

En tout cas, c'est avec beaucoup de motivation que 
je m'engagerai sur le suivi de ces résolutions. Comme 
M. Borsus y a fait allusion, nous avons le directeur du 
BIRB  aujourd'hui  expert  à  la  région,  et  qui  doit 
notamment  gérer  la  régionalisation  de  son  institution. 
On a déjà un expert dans la maison, M. Hennuy, et on 
travaillera aussi avec lui pour que la régionalisation se 
fasse  bien.  On  a  là  une  structure,  le  BIRB,  qui 
aujourd'hui gère l'aide alimentaire venant de l'Europe et 
qui a cette expertise pour pouvoir le faire à l'avenir.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
soutenir  les  institutions  et  associations  offrant  l'aide 
alimentaire urgente aux plus démunis, déposée par Mme 

Simonis, MM. Borsus, Prévot et Daele (Doc. 785 (2012 
- 2013) N° 1).

L'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  est 
adopté à l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M.  Prévot,  sur  « le  bilan  des  centrales 

hydroélectriques  sur  les  cours  d'eau 
régionaux » ; 

– M.  Senesael,  sur  « la  restauration  des 
monuments classés » ;

– M. Collignon,  sur  « le  subventionnement  des 
batiments classés » ;

– M. Crucke, sur « la sécurité des piétons face au 
trafic routier » ;

– M.  Crucke,  sur  « l'efficacité  des  chicanes 
routières » ;

– Mme  Cassart-Mailleux,  sur  « la  gestion  des 
déchets  le  long  des  voiries  régionales,  en  ce 
comprises les aires de repos » ;

– M. Collignon, sur « la mise en place de radars 
fictifs par des particuliers » ;

– M.  Mouyard,  sur  « la  spéculation  des 
investisseurs sur les terres agricoles » ;

– Mme  Cassart-Mailleux,  sur  « le  projet  de 
décret  prévoyant  des  dispositions  diverses  en 
matière  d'agriculture,  d'horticulture  et 
d'aquaculture » ;

– M. Mouyard,  sur  « les  difficultés  rencontrées 
par les producteurs d'œufs en Wallonie » ;

– Mme Servaes, sur « l'élevage d'insectes comme 
piste  de  diversification »  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine, sont retirées.
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QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE FAUCHAGE 
TARDIF »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le fauchage tardif ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'avais commencé 
ma question avec une phrase un peu ironique qui disait : 
« Avec  le  retour  des  beaux  jours.... »,  on  va  dire 
qu'aujourd'hui,  cela marche, mais on verra ce qu'il  en 
sera demain.

J’aimerais  revenir  auprès  de  vous  à  propos  d’une 
question qui est  d’actualité,  qui  est  celle  du fauchage 
tardif.  J’aborderai,  dans  un  premier  temps,  la  gestion 
des bords de routes et autoroutes. J'arriverai à d'autres 
aspects par la suite.

À plusieurs  reprises,  mon prédécesseur,  M.  Saint-
Amand, vous avait déjà interrogé à ce sujet – la dernière 
fois c'était en juin 2012 – sur la gestion différenciée de 
certains  bords de  routes,  afin  de  faire  le  point  sur  la 
question  et  de  voir  quels  sont  les  résultats  que  l'on 
suppose prometteurs en termes de biodiversité en lien 
avec cette politique.

Vous nous indiquiez, à l'époque, que 211 communes 
étaient  entrées  volontairement  dans  le  processus  et 
qu'une province, celle de Namur, leur avait emboité le 
pas.

Ma question aujourd'hui, est la suivante y a-t-il  eu 
une évolution de ce chiffre ? Par ailleurs, si ce chiffre 
élevé  était  assez  réjouissant,  j’aurais  voulu  savoir 
quelles étaient les modalités de reporting à l'égard de la 
Région  wallonne  pour  connaître  le  bon  respect  des 
engagements communaux sur le terrain.

La première étape était de se signaler.  La seconde 
était  de  voir  comment  cette  application  sur  le  terrain 
s'est faite et de voir le suivi scientifique à apporter aux 
bords  des  routes  concernés  et  la  façon  dont  celui-ci 
s'effectue.

À l'époque, mon collègue vous posait la question du 
fauchage tardif sur les voiries régionales. Vous indiquiez 
qu'une attention particulière avait été apportée dans le 
cahier des charges Qualiroutes, applicable au SPW, et 
que la  gestion écologique des  dépendances vertes  des 
infrastructures  de  communication  faisait  justement 
partie d'une des fiches du plan « 100 % Nature ». Vous 
mentionniez, à l'époque, que les services de la DGO1 et 

de  la  DGO3  collaboraient  pour  développer  un 
programme de fauchage tardif  au bord de  ces voiries 
régionales. Vous indiquiez, à l'époque, que des séances 
de sensibilisation et de formation seraient organisées à 
l'attention  des  districts  routiers  pour  s'assurer  de  la 
bonne application des directives en la matière.

Monsieur le Ministre, je vous demande de pouvoir 
faire  le  point  sur  ces  différents  éléments.  Peut-on 
considérer que le fauchage tardif sera une réalité sur nos 
routes  régionales  cette  année ?  Le  cas  échéant,  une 
signalétique particulière est-elle prévue ?

Enfin, dernier aspect de ma question, j'aimerais faire 
le point avec vous sur la gestion des bords de certains 
cours d'eau et canaux.

Il  me  revient  qu'il  n'y  aurait  pas  de  réflexion 
particulière, de la part de la DGO1, qui gère les cours 
d'eau  navigables  et  leurs  abords,  quant  à  un  éventuel 
fauchage tardif des bords de ces cours d'eau, des canaux 
et  des chemins de halage qui les longent.  Confirmez-
vous  cette  information ?  Monsieur  le  Ministre,  quels 
liens pourraient être faits, le cas échéant, entre la DGO1 
et la DGO3 pour développer un programme de fauchage 
tardif à ces endroits particuliers ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, tout d'abord, en ce 
qui concerne le fauchage tardif dans les communes, la 
Direction  de  la  nature  de  la  Direction  générale 
opérationnelle  de  l'Agriculture,  des  Ressources 
naturelles et de l'Environnement, la DGO3 a un service 
qui  assure  directement,  en  connexion  avec  les 
communes,  le  rôle  de  conseiller  pour  ces  fauchages 
tardifs.

En  ce  qui  concerne  les  routes  régionales,  vous 
demandiez aussi l'évolution des chiffres. On en est aux 
mêmes chiffres qu'il y a un an, à peu près. Le type de 
communes qui y adhèrent et puis, quand on regarde un 
peu  celles  qui  n'y  sont  pas,  bien souvent,  ce  sont  les 
villes les plus importantes, des gens qui ont relativement 
peu de bords de routes à faucher.

Pour  les  routes  régionales,  depuis  avril  2011,  le 
fauchage tardif est d'application dans tous les districts 
routiers et autoroutiers.

En 2012,  une  directive  du  directeur  général  de  la 
DGO1 a effectivement été incorporée dans le cahier des 
charges types Qualiroutes.

Le fauchage tardif est généralisé sur l'ensemble du 
domaine routier au fur et à mesure du renouvellement 
des baux d'entretien. On peut penser – je n'ai pas vérifié 
–  que  c'est  généralisé  depuis  mi-2012.  Dans deux ou 
trois  mois,  l'ensemble  des  baux  d'entretien  aura  au 

P.W.- C.R.I.C. N° 130 (2012-2013) - Lundi 27 mai 2013 8



moins été renouvelé une fois et on pourra dire que le 
fauchage tardif  est  vraiment  généralisé  sur  l'ensemble 
du domaine routier régional.

Il  concerne  l'ensemble  des  surfaces  engazonnées, 
hormis  les  zones  de  sécurité,  les  zones  urbaines  et 
touristiques, ainsi que les zones d'intérêt biologique qui 
nécessitent un plan de gestion spécifique, puisque dans 
certains  cas  de  zones  d'intérêt  biologique,  c'est  plus 
complexe que simplement agir en termes de fauchage 
tardif.

Concrètement,  suite  à  ces  entretiens  différenciés, 
plusieurs  zones,  le  long  de  nos  autoroutes,  sont 
devenues  des  zones  de  réel  intérêt  biologique,  avec 
plusieurs  sortes  d'orchidées  ou,  comme le  long  de  la 
E411 entre Neufchateau et Arlon, avec la présence du 
lézard des souches.

Par  ailleurs,  un  cahier  spécial  des  charges  en  vue 
d'une convention relative à la valorisation du potentiel 
énergétique et  écologique des  espaces  verts  routiers  a 
été  développé  par  la  Direction  des  aménagements 
paysagers  de  la  DGO1,  en  collaboration  avec  la 
SOFICO. C'est un projet de passer une convention de 
manière à vérifier le potentiel énergétique de ce qui est 
récolté lors des fauchages et en même temps de voir le 
potentiel  écologique  de  certains  bords  de  route 
spécifiques. Peut-être que l'on pourra aller plus loin que 
simplement le fauchage tardif dans certains endroits qui 
présentent un intérêt, une exposition, une bande, un type 
de sol.

Le 23 avril, une journée d'information intitulée « La 
nature pour un développement durable de nos routes » a 
été organisée par la DGO3 et la DGO1 et a regroupé une 
cinquantaine  de  personnes  issues  des  différentes 
directions du SPW. 

En ce qui concerne les voies navigables, la DGO2 
est  particulièrement  sensible  à  la  préservation  et  au 
développement  de  la  biodiversité  le  long  des  voies 
navigables wallonnes.

Depuis  mai  2011,  elle  a  participé  activement  à  la 
mise  en  œuvre  du  catalogue  d'actions  du  réseau 
Wallonie Nature au sein de ses services extérieurs, ainsi 
qu'au niveau des quatre ports autonomes wallons.

Comme pour l'équivalent des routes, on a, à chaque 
fois,  une  fiche  du plan  « 100 % Nature » qui  reprend 
vraiment ceci, même si, en pratique, c'est déjà une mise 
en œuvre dans cette direction.

La collaboration de la DGO2 avec la Direction de la 
nature  DGO3  s'est  notamment  concrétisée  par  la 
création d'une cellule Nature réunissant les représentants 
techniques  des  directions  territoriales  et  des  ports 
autonomes,  réunion  autour  des  thématiques  liées  à  la 
biodiversité.  À  travers  ces  réunions  de  concertation 
trimestrielles, les responsables et agents de terrain sont 
sensibilisés  à  accompagner  dans  la  réalisation  de 

mesures concrètes en faveur de la nature.

Le  fauchage  tardif  fait  bien  partie  intégrante  des 
discussions  et  des  actions  menées  dans  ce  cadre,  au 
même  titre  que  l'accueil  des  espèces  protégées,  la 
réduction de l'utilisation des pesticides et la gestion des 
plantes  invasives,  thématique pour laquelle  l'ensemble 
des cahiers spéciaux des charges des baux d'entretien a 
été adapté.

Outre les expériences et les applications localisées, 
notamment  le  long  de  la  Dendre,  du  Canal  de 
l'Espierres, le fauchage tardif fait l'objet d'une réflexion 
concertée entre les différents acteurs de la voie d'eau et 
les  experts  de  la  DGO3,  dans  le  but  d'appliquer  ces 
principes  de  manière  cohérente  sur  l'ensemble  du 
territoire wallon et de l'intégrer dans le plan global de 
gestion différenciée.

Je pense que le démarrage en DGO2, donc les voies 
navigables, a été un peu plus tardif, il y a quelques mois 
de décalage. C'est la DGO1 qui a tout d'abord pris les 
choses en main au niveau de la gestion de ce fauchage 
tardif.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre 
pour ses réponses.

Je garde une attention sur les modalités de reporting 
des communes. Outre le fait de s'inscrire dans le plan, je 
pense qu'à partir du moment où on fait la démarche, a 
priori  on  applique  ce  que  l'on  fait,  mais  il  serait 
intéressant  de  pouvoir  avoir  une  garantie  que 
l'application se fait là où on s'est engagé à le faire. 

Par rapport à la gestion des bords des cours d'eau, je 
suis heureuse de savoir qu'une réflexion se fait et qui est 
toujours  en cours.  Je pense  d'ailleurs  que la  réflexion 
devrait être  un petit  peu différente de ce que l'on fait 
autour des routes. On sait, par exemple, que l'on fauche 
deux  fois  l'an  autour  des  routes,  entre  autres  pour  la 
sécurité. À côté des bords de halage, on n'a sans doute 
pas  ce  besoin-là.  Au  contraire  même,  le  fauchage 
pourrait  être  envisagé  à  un  moment  différent,  par 
exemple. Non seulement une seule fois par an et on fait 
des économies et  d'énergie humaine et  de gasoil mais 
pourquoi  pas  vers  la  mi-septembre  parce  que  cela 
apporte aussi un intérêt particulier au chemin de halage 
de  pouvoir  avoir  cette  biodiversité  visible  à  certains 
moments. Le fauchage tardif à ces endroits-là a du sens, 
mais peut-être pas au même moment. La réflexion est 
donc intéressante en ce sens.
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QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉDUCTION DES 
SUBSIDES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 

LES PROJETS DE DÉVELOPPEMENT RURAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Mouyard  à  M. Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la réduction des subsides de la Région wallonne pour 
les projets de développement rural ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  j'ai  appris 
dernièrement  qu'il  y  avait  une  réduction  des  subsides 
concernant les projets de développement rural de la part 
du Gouvernement wallon.

On se souviendra qu'en 2009, il y en avait déjà eu à 
cette époque. En effet, là où il y avait une subsidiation 
de 80 %, elle a été ramenée à 60 %. Nous apprenons 
maintenant que si on revient bien à 80 %, cela ne sera 
que pour les premiers 500 000 euros et la suite ne sera 
plus  subsidiée  qu'à  hauteur  de  50  %.  Une  des 
justifications  du  gouvernement  est  de  dire  que  ce 
faisant,  on  invite  les  communes  à  se  montrer  plus 
raisonnables.  Forcément,  si  on leur  coupe les  moyens 
financiers,  les  communes  seront  forcées  de  l'être. 
Parfois,  je  ne  suis  pas  sûr  que  l'on  puisse  parler  de 
raisonnable,  mais  tout  simplement  d'investissements 
bien nécessaires. J'attire votre attention que ce faisant, la 
poursuite  du  développement  rural  sera  freinée,  le 
développement  de  certaines  communes  sera  ralenti, 
forcément  il  y  aura  un  étalement,  voire  même  des 
projets qui, à la longue, seront abandonnés. On sait que 
les  projets  de  développement  rural  permettent  la 
création  de  nouveaux  services,  par  exemple,  des 
transports  en  commun,  la  création  de  commerces, 
permettre qu'il y ait des soins de santé là où il n'y en a 
pas,  l'aide  à  la  personne,  et  cætera.  En diminuant  les 
budgets  alloués  à  ces  aides,  certaines  communes  ne 
pourront  pas  bénéficier  de  ces  services.  Récemment, 
une étude de l'ULB faisait état du fait que la pauvreté en 
milieu rural vient aussi du manque de services tels que 
ceux que je viens de citer. Il pourrait donc y avoir une 
paupérisation des zones rurales.

J'apprends  également  que,  de  votre  côté,  certaines 
fiches  projets  doivent  attendre parfois  très  longtemps, 
on  dit  même  plus  d'un  an,  avant  de  recevoir  votre 
approbation. Cela ralentit également les dossiers.

Monsieur le Ministre, alors que plusieurs communes 
font  face  à  des  difficultés  financières,  comment 
expliquez-vous un tel  retrait du Gouvernement wallon 
en termes de subsidiation des projets de développement 

rural ?  Cette  décision  ne  va-t-elle  pas  ralentir  le 
développement économique et social de nos communes 
à  l'heure  où  la  Wallonie  est  sur  le  chemin  du 
redressement, nous dit-on ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  c'est  juste  le 
contraire puisque, en fait, nous augmentons les moyens 
en développement rural. Les budgets et les ajustements 
l'ont bien démontré puisque nous étions à 12 millions 
d'euros de moyens disponibles encore il y a cinq ou six 
ans.  Nous  sommes  aujourd'hui  à  18  millions  d'euros, 
presque 19 millions d'euros d'ailleurs, utilisés en 2012 
par rapport à ces projets.

Par contre, ce qui a été fait, c'est moduler les taux 
d'intervention  parce  que  nous  avons  constaté  une 
augmentation  progressive,  mais  quasi  constante,  des 
budgets  accrochés  à  chacun  de  ces  projets.  Les 
communes  en  développement  rural  étaient  très 
régulièrement  titulaires  de  dossiers  de  l'ordre  de  300, 
400,  500,  600 000 euros.  Puis  on a commencé à voir 
apparaître, tout d'abord à titre d'exception et puis de plus 
en plus couramment, des dossiers de 900 000, 1 million, 
1,5  million  d'euros,  qui  étaient  d'ailleurs  souvent  des 
dossiers  qui  auraient  pu  sans  doute  être  financés  par 
d'autres biais – logement, énergie, et cætera – mais qui, 
vu  les  taux  de  subvention  en  développement  rural, 
étaient  plus  attractifs  de  ce  côté-là.  Pour  garder  des 
moyens  sur  l'ensemble  des  communes  en 
développement  rural,  il  était  important  de  ramener  le 
taux de  subsidiation  important  de 80 % aux premiers 
500 000 euros. Puis, si quelqu'un vient avec des dossiers 
plus  importants,  il  rentre,  à  ce  moment-là,  en 
concurrence  avec  d'autres  politiques  où  ces  dossiers 
peuvent  être  financés,  notamment  en  matière  de 
logement.

Toujours  pour  soutenir  cette  politique  de 
développement  rural,  j'ai  augmenté  de  manière  assez 
importante, de plus de 730 000 euros, la subvention à la 
Fondation rurale,  ce  qui  permet  de suivre  aujourd'hui 
beaucoup plus de communes dans leur développement 
rural.  C'est  aussi  important  d'être  suivi  à  ce  niveau-là 
pour avoir un bon projet de développement rural.

Aujourd'hui, pour rappel ce sont 130 communes qui 
mènent  une  opération.  Parmi  celles-ci,  76  ont  un 
programme  qui  fait  l'objet  d'une  approbation  par  le 
gouvernement, ce qui signifie que ces communes sont 
en mesure de solliciter des subventions pour réaliser les 
projets inscrits dans leur PCDR. Les autres communes 
élaborent leur PCDR et c'est donc la différence entre les 
76 et les 130.

En  2012,  37  nouveaux  projets  ont  pu  être 
subventionnés  et  21  avenants  ont  été  accordés.  Seuls 
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quelques projets ont été reportés en 2013. Vous faites 
état de dossiers qui auraient du retard. En fait, fin 2012, 
on avait quasi écoulé toutes les demandes en cours, et 
celles qui ont dû être reportées sur 2013, c'est parfois dû 
à des hésitations, des changements de majorité. On nous 
a dit :  « La fiche une telle  est  prête à  être  approuvée 
chez nous, laissez-nous le temps de la revoir parce que 
nous  n'avons  pas  la  même  vision  que  la  majorité 
précédente ». C'est essentiellement ces situations-là qui 
ont amené à des reports de 2012 vers 2013.

Pour ce qui est des retards de traitements, cela peut 
durer quelques mois à l'administration. On ne peut pas 
demander qu'un programme de développement rural qui 
fait  ensuite  l'objet  d'une étude  sur  une  des  fiches  qui 
prend parfois des mois, des années dans les communes 
avant d'aboutir chez nous, soit examiné en 15 jours par 
l'administration. Les délais sont un peu plus longs qu'on 
ne le voudrait. Cependant, en délai moyen, on devrait 
être  de l'ordre de six à  sept  mois,  avec  peut-être  des 
exceptions à certains moments, mais je suis prêt à les 
examiner. On n'a pas de retard à ce niveau d'examen. En 
tout cas, ce n'est pas au cabinet que cela traîne puisque 
nous n'avons pas aujourd'hui de dossiers en attente.

Sur l'effet  de la modulation des taux, elle  pourrait 
avoir un impact sur les finances communales à partir du 
moment où l'on rentre de gros projets, des projets à 1 
million d'euros. Pour la plupart, 80 % des dossiers que 
nous  recevons,  nous  en  arrivons  à  des  subsidiations 
moyennes de l'ordre de 70, 75 %. On peut dire que non 
seulement  le  volume  global  des  18  millions  d'euros 
utilisés en 2012 est en augmentation, mais qu'un taux de 
subsidiation  moyen  de  l'ordre  de  73,  74  %  sur 
l'ensemble  des  projets  de  développement  rural  me 
semble un taux de subsidiation tout à fait avantageux de 
l'ordre  de  ce  que  l'on  reçoit  en  infrasports  ou  dans 
d'autres politiques.  

Je ne partage pas votre vision sur une réduction des 
subsides ou une réduction des moyens qui seraient mis à 
la disposition des communes rurales.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - Merci Monsieur le Ministre 
pour votre réponse dont je me faisais l'écho d'articles de 
presse en la matière.

Je  dois  vous  avouer  que  je  n'ai  pas  fait  de 
vérifications au niveau des budgets, mais comme nous 
allons  avoir  l'ajustement  budgétaire,  je  pourrai  m'en 
rendre compte facilement. Si ce que vous m'annoncez 
n'est  pas  forcément  le  cas,  c'est  avec  plaisir  que  je 
reviendrai vers vous à ce sujet.

QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA MISE À JOUR DE 
LA CIRCULAIRE RELATIVE À LA GESTION 

DES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la mise à jour de la circulaire relative à la gestion des 
espèces exotiques envahissantes ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme  Linard (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  me  revient 
qu'un projet de circulaire modifiant la circulaire du 23 
avril 2009 relative aux espèces exotiques envahissantes 
serait en préparation. Ce projet contiendrait une série de 
mesures  de  non-prolifération  d'espèces  exotiques 
envahissantes,  ce qui s'avère  indispensable pour lutter 
contre les espèces invasives au retour des beaux jours.

À ma connaissance,  le texte est  prêt,  mais il  n'est 
toutefois pas encore adopté. Cette situation est gênante, 
car pour des espèces comme la renouée du Japon, par 
exemple, il  y a lieu de renforcer très vite les mesures 
pour  ne  plus  voir  apparaître  de  nouvelles 
contaminations sur le territoire, notamment aux abords 
du domaine régional.

Monsieur le Ministre, où en êtes-vous au niveau de 
l'adoption de cette circulaire ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, à la demande de 
mon prédécesseur, la Cellule interdépartementale sur les 
espèces invasives de l'administration a assuré la révision 
de  la  circulaire  du Gouvernement  wallon  du 23  avril 
2009. Or, cette révision de la circulaire doit permettre de 
la mettre en adéquation avec les mesures reprises dans 
le  Code  de  conduite  belge  sur  les  plantes  invasives 
négocié avec le secteur horticole en Belgique.  

Il  y a eu une grosse année de négociation avec le 
secteur  pour  essayer  d'identifier  à  la  fois  une  série 
d'espèces  invasives,  et  d'avoir  surtout  un  accord  du 
secteur sur un retrait  de certaines espèces,  notamment 
en terme de commercialisation. Donc, toute une série de 
choses  ont  été  intégrées  dans  cette  circulaire.  La 
Commission wallonne des marchés publics, le Conseil 
supérieur wallon de conservation de la nature et moi-
même avons ensuite entériné le travail,  avec toutefois 
une légère divergence d'opinion sur la composition des 
listes d'espèces reprises en annexe. 
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La  circulaire  a  ensuite  été  discutée  par  le 
Gouvernement wallon le 20 décembre 2012, mais nous 
n'avons  malheureusement  pas  pu  obtenir  un  accord, 
notamment en regard à cette liste d'espèces. Je propose 
donc, dans un premier temps, d'adopter cette circulaire. 
Elle est d'ailleurs à l'ordre du jour du gouvernement de 
ce  jeudi,  en  retirant  provisoirement  de  la  liste  des 
annexes  les  deux  espèces  ligneuses  qui  posent 
problème. C'est le robinier faux-acacia et le chêne rouge 
d'Amérique,  dont  le  caractère  invasif  en  Wallonie  est 
discuté. Je vais essayer de convaincre très concrètement 
mes  collègues  jeudi  de  laisser  passer  la  circulaire 
comme cela, sans ces deux espèces, pour ne pas perdre 
du temps par rapport à toutes les autres. 

Ces  deux  espèces  peuvent  être  utilisées  en  forêt 
publique, elles peuvent êtres très productives et produire 
du bois de qualité. La gestion appropriée de ces espèces 
est déjà très largement balisée par le Code forestier et 
Natura 2000 et  contrôlée par  le DNF. Le fait  que ces 
deux espèces ne soient pas dans la circulaire, mais bien 
dans  la  liste,  ne  veut  pas  dire  que  l'on  peut  faire 
n'importe quoi avec. Aujourd'hui, déjà en Natura 2000, 
il y a de fortes restrictions et le DNF limite l'utilisation 
de ces espèces à certains espaces particuliers. De notre 
analyse,  elles  ne  poseront  pas  de  problèmes  pour  la 
biodiversité. J'espère pouvoir convaincre que cette liste 
peut avancer telle qu'elle est. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo). - Merci Monsieur le Ministre 
pour ces précisions. Il est clair qu'au plus vite ce sera 
adopté, au mieux ce sera. Ces deux espèces pourraient 
aussi  être  reprises  dans  la  liste.  Elles  apportent  aussi 
certains  désagréments  à  certains  moments,  et  donc 
pourraient être mises dans cette liste, mais je laisse le 
gouvernement  trancher  la  question.  Ce  qui  importe 
vraiment, c'est aussi d'avancer sur ce dossier. J'entends 
que cela passerait au gouvernement cette semaine. C'est 
une bonne chose, je vous en remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio qui aimerait ajouter quelque chose.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je suis partagé sur ces deux espèces, 
mais ne pas les mettre sur la liste n'empêche rien. Il est 
d'ailleurs  très  facile de compléter la liste  par la  suite, 
cela n'empêche pas de prendre des mesures spécifiques. 
Par  contre,  les  qualifier  d'espèces  invasives,  alors 
qu'aujourd'hui, elles sont utilisées par les forestiers, cela 
pose  des  problèmes pratiques à  tout  un secteur.  C'est 
plus facile de faire sans les indiquer. J'espère que l'on 
pourra trouver un accord dans ce sens-là. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Je  ne  préjuge  pas  des 
discussions  que  vous  allez  avoir  cette  semaine. 

Indépendamment  du  résultat,  si  ces  deux  espèces 
devaient être exclues, il serait malgré tout intéressant de 
se  pencher  sur  leurs  questions  spécifiques, 
puisqu'effectivement, il y a des questionnement sur ces 
espèces. 

QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE , DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET, ET 
DU PATRIMOINE, SUR LA « MISE EN ŒUVRE 

DU PLAN 100 % NATURE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme.  Linard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt, et du Patrimoine, sur 
« la mise en œuvre du plan 100 % Nature ». 

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, ce 22 mai, nous 
avons fêté la Journée internationale de la biodiversité, je 
ne vous l'apprends pas. Il m'a dès lors semblé utile de 
revenir vers vous pour que vous fassiez le point sur la 
politique que vous menez en la  matière  au niveau de 
notre région, et  plus particulièrement sur les avancées 
du plan 100 % Nature. 

Ce  plan,  destiné  à  rassembler  des  mesures  très 
concrètes  pour  développer  la  biodiversité,  et  ce  de 
manière transversale, correspond à un des objectifs fixés 
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale.  Si  je 
reprends  un  passage  de  celle-ci,  elle  prévoyait  « de 
développer  un  plan  régional  transversal,  décliné  à 
l'échelon local, pour garantir la biodiversité et préserver 
la nature,  afin  d'atteindre des  objectifs chiffrés que le 
gouvernement  fixera  après  consultation  des  acteurs 
concernés ». 

Cet  ambitieux  projet  a  débuté  en  février  2011. 
Monsieur  le  Ministre,  mes  collègues  ont  déjà  eu 
l'occasion  de  vous  interroger,  ainsi  que  votre 
prédécesseur, à plusieurs reprises sur ce sujet. Comme 
eux, j'aimerais à ce jour savoir où l'on en est dans ce 
processus.  Pourriez-vous  nous  donner  un  état 
d'avancement de la politique en la matière ? 

En juin 2012, vous nous informiez de l'adoption par 
le gouvernement des 70 fiches d'action 100 % Nature, 
validées au sein de la  task force, dans les trois mois à 
venir.  Ces  fiches  d'action  ont-elles  finalement  été 
adoptées,  puisque l'on se retrouve presque un an plus 
tard. L'idée étant de faire contribuer chaque ministre du 
Gouvernement  wallon - et pas seulement le ministre de 
la Nature - aux objectifs du plan Nature. Pouvez-vous 
nous dire quelle est l'ampleur des propositions faites par 
les différents ministres ? Y a t  il  déjà eu des mesures 
concrètes réellement nouvelles qui ont pu être mises en 
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œuvre ? Quelles méthodes de suivi et d'évaluation avez-
vous mises en place,  avec quelle  marge de souplesse, 
pour s'assurer que les actions se concrétisent bien sur le 
terrain ? 

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, indépendamment 
de ce plan, comment considérez-vous avoir intégré les 
objectifs  du  plan  transversal  dans  les  décisions  et 
orientations récentes prises dans une série  de dossiers 
qui sont les vôtres ? Comment ces objectifs ont pu être 
intégrés dans le moratoire sur les MAE et sur les projets 
LIFE ?  Comment  comprendre  votre  communication 
d'un  dossier  Natura  2000  en  regard  de  ces  objectifs 
l'organisation  des  consultations  publiques sur  le  Code 
agricole, la volonté de réduire le régime de protection de 
certaines  espèces  ou encore la  clôture  des  berges des 
cours d'eau ? Ces mesures, a priori, peuvent apparaître 
comme une éventuelle intégration des objectifs du plan 
Nature. Pourriez-vous alors nous dire de quelle manière 
ceux-ci  auraient  été  intégrés  dans  ces  différents 
dossiers ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Madame la Députée,  l'élaboration du 
plan 100 % Nature a évolué dans sa conception. Partant 
du  constat  que  les  grands  principes  stratégiques  en 
matière de biodiversité sont largement connus et fixés 
par  les  stratégies  –  qu'elles  sont  internationales, 
européennes  et  nationales  –  il  m'est  apparu  plus 
pragmatique de proposer des actions concrètes, réalistes, 
et  dont  la  mise  en  œuvre  apporterait  des  résultats 
tangibles.  Lors  d'une  question  précédente,  j'ai  déjà 
illustré  des  fiches  du  plan  100 %  Nature  qui  étaient 
aujourd'hui en application dans mes autres compétences 
en DGO1 et DGO2. On a aussi un projet en DGO4 en 
ce qui concerne le patrimoine, un projet tout bête, mais 
qui pourrait quand même être significatif. Aujourd'hui, 
lorsque l'on octroie des subsides pour des rénovations de 
batiments  classés,  on  occulte  tout  à  fait  la  partie  de 
l'espace qui se situe autour de l'espace vert, alors qu'un 
guide  permettrait  tout  simplement  d'attirer  l'attention 
des gestionnaires de ce patrimoine, de cet espace, sur la 
manière dont ils pourraient utiliser les espaces verts, les 
espaces  naturels,  autour  du  batiment  classé.  C'est  un 
exemple d'actions concrètes que nous menons à travers 
différentes compétences. 

Un accent particulier est mis sur la prise en compte 
de  la  nature  par  tous  les  acteurs  du  territoire. 
L'administration a travaillé de manière transversale en 
interne  et  avec  divers  partenaires  institutionnels  et 
privés.  Plutôt que de venir au gouvernement avec des 
fiches de manière générale, on va vraiment déjà dans le 
détail  avec  Infrabel,  avec  la  SPAQuE,  avec  des 
intercommunales,  avec  la  Fédération  des  industries 
extractives, notamment la Fediex. 

Le catalogue des fiches actions a donc été étoffé et 
consolidé avec chacun de ces acteurs. Il sera soumis au 
Gouvernement  wallon  sous  cette  forme  de  plan 
d'actions,  pour  prise  d'acte,  dans  l'état  actuel  des 
collaborations établies,  étant entendu que le processus 
est dynamique et que cette première base sera complétée  
au fil  du temps, au fur et  à mesure que les nouveaux 
partenariats seront établis. 

L'importance  du  passage  au  gouvernement,  c'est 
surtout  d'accrocher l'attention de mes collègues sur  le 
fait  qu'il  y  a  certaines  mesures  qu'ils  doivent  pouvoir 
aussi  dynamiser eux-mêmes dans les compétences qui 
sont  les  leurs,  même  si  l'on  reste  toujours  dans  la 
compétence  Nature,  que  chacun puisse  y  apporter  un 
plus dans ses compétences. 

Vous  évoquez  le  moratoire  sur  les  MAE.  Une 
manière d'avoir tenu compte de cette dimension Nature 
et  des  fiches,  c'est  que les MAE 8 ont été  prolongées 
puisqu'elles étaient de nature à permettre la protection et 
la gestion des prairies de haut intérêt biologique, ce qui 
concerne, entre autres, la gestion des réserves naturelles.

Votre  remarque  sur  les  MAE  occulte  un  fait 
important,  c'est  que  tous  les  objectifs  en  matière  de 
MAE  ont  été  largement  atteints,  voire  dépassés. 
J'imagine mal que quelqu'un ait pu penser, à un moment 
donné, qu'on allait indéfiniment accepter de nouveaux 
dossiers en MAE.

Rester à budget constant est déjà un gros effort en 
matière  de  mesures  agri-environnementales. 
Parallèlement,  l'efficience  environnementale  des 
mesures  est  en  train  d'être  évaluée  en  vue  de  retenir, 
pour la prochaine programmation, celles qui sont plus 
intéressantes, notamment en termes de biodiversité.

Je  trouve  qu'aujourd'hui,  dans  l'ensemble  des 
mesures  agri-environnementales  existantes,  il  y  a 
clairement  des  mesures  qui  sont  quand  même  très 
légères.  C'est  finalement  beaucoup  d'indemnisations 
pour peu de choses. Nous devons améliorer le contenu 
de ces mesures pour qu'il  y ait un meilleur impact en 
termes de biodiversité.

Vous évoquez aussi, dans votre question, les projets 
LIFE. Il n'y a pas de moratoire aujourd'hui. On demande 
qu'il  n'y  ait  pas  de nouveaux projets  en 2013, car  on 
nous soumet encore toute une série d'anciens qui ne sont 
pas mis en route.

Actuellement, sept projets sont encore en cours. Les 
23  projets  LIFE  menés  en  Wallonie  représentent  un 
budget de près de 70 millions d'euros.  Quelque 3 000 
hectares  ont  été  restaurés,  principalement  des  milieux 
ouverts,  pelouses calcaires, landes et  tourbières,  fonds 
de  vallées,  qu'il  faut  ensuite  gérer  pour  en  assurer  le 
maintien et en améliorer les états de conservation.

Il  est  donc  nécessaire  d'établir  un  bilan  afin  de 
réévaluer les besoins et  de déterminer s'il  vaut mieux 
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continuer à augmenter les surfaces ou améliorer les états 
de conservation en accentuant la gestion récurrente. Le 
rapport  sur  l'état  de  conservation  des  habitats  Natura 
2000,  à  déposer  prochainement  à  la  Commission 
européenne, devrait nous donner des orientations sur ce 
sujet.

Pour  les  projets  ayant  une  durée  de  cinq  à  sept 
années, je pense qu'il  est plus intéressant d'attendre la 
prochaine  programmation  afin  de  pouvoir  intégrer  la 
gestion des sites.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous remercie pour vos réponses.  Je sais votre intérêt 
pour la biodiversité qui n'est évidemment pas remis en 
question. Tout comme vous, je vous rejoins sur le fait 
que  toute  mesure  peut  être  ou doit  être  évaluée  avec 
l'idée qu'on ne peut ni aller moins loin que la situation 
actuelle, ni rester dans un statu quo. Il y a encore des 
mesures  à  prendre  pour  aller  plus  loin  en  termes  de 
préservation de la diversité.

Je  reviendrai  donc  sur  ce  que  vous  disiez  sur  le 
passage en gouvernement. Il me semble vraiment utile 
que vous puissiez attirer l'attention, et même plus que 
cela, de certains de vos collègues, pour qu'ils puissent 
dynamiser, au sein de leurs compétences, ce domaine ; 
ce qui est exactement prévu au sein de la DPR comme 
je le disais tout à l'heure.

(M. Stoffels, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « NATURA 2000 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « Natura 2000 ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, avant 
la procédure de l’enquête publique, vous aviez fixé un 
calendrier  qui  prévoyait  que  les  huit  commissions  de 
conservation des sites Natura 2000 terminent leur travail 
d’analyse des différentes réactions pour la fin juin, soit 
quatre mois après la fin de l’enquête.

Lors de ma dernière interpellation à ce sujet, nous 
avions déjà discuté de la problématique de cet agenda 

quelque peu serré, compte tenu du nombre de remarques 
et réactions dans certains territoires de commissions de 
conservation. Vous aviez alors indiqué que la qualité du 
travail  devait  prévaloir  sur  le  calendrier,  en  évoquant 
une prolongation de délai à cinq, voire six mois.

Le problème, c’est qu’aujourd’hui, les commissions 
de conservation n’ont pas encore obtenu les résultats des 
auditions  en  raison  du  fait  que  l’administration  est 
encore  occupée  à  encoder  les  recours  et  informations 
spéciales.  Or,  l’échéance  fixée  pour  l’entrée  en 
application  des  décrets  Natura  2000  est  fixée  au  1er 
janvier 2014.

Les huit présidents des commissions de conservation 
vous ont demandé, Monsieur le Ministre, de repousser 
le délai de la fin juin. Ils demandent également que la 
prise  de  décision  ne  se  fasse  pas  à  deux  vitesses  – 
puisque certaines commissions sont confrontées à plus 
de recours que d’autres et finaliser les recours dans une 
commission et non dans l’autre poserait question – afin 
de garantir le même traitement à chacun.

La procédure est donc la suivante :
– dès  que  l’encodage  sera  terminé,  les 

commissions  de  conservation  procèderont  à 
l’analyse et rendront leurs propositions ;

– ces propositions seront envoyées au DNF qui 
fera une contre-expertise ;

– les  commissions  de  conservation  remettront 
ensuite leurs conclusions ;

– aujourd’hui, il n’est pas encore certain que les 
réponses  seront  envoyées  personnellement  à 
chaque  personne  ayant  introduit, 
nominalement, une plainte ou une remarque. 

Monsieur  le  Ministre,  à  combien  sont  chiffrés  les 
recours  par  commission  de  conservation ?  De  quelle 
nature  sont  ces  recours ?  Agriculture,  exploitation 
forestière,  territoire  communal ?  Quelles  sont  les 
commissions de conservation particulièrement soumises 
à la pression ?

Quelles  sont  vos  perspectives  pour  la  suite  de  la 
procédure ?  Et  en  matière  de  calendrier ?  Comment 
allez-vous  répondre  à  la  demande  des  présidents  des 
commissions ?  Comment  allez-vous  communiquer  les 
résultats aux personnes concernées ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, effectivement, je 
confirme. Ce qui est une évidence, c'est que la qualité 
du travail doit prévaloir sur le calendrier et que compte 
tenu du nombre de remarques, la prolongation sera bien 
nécessaire.

Les étapes de la procédure de finalisation sont, pour 
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rappel, les suivantes :
– encodage des remarques par le secrétariat des 

commissions de conservation ;
– prise  de  renseignements  par  les  commissions 

de  conservation  auprès  de  la  DGO3, 
notamment  concernant  la  cartographie, 
l'occupation du sol et le parcellaire cadastral ;

– examen  et  avis  des  commissions  de 
conservation ;

– envoi de cet avis à l'administration ;
– finalisation  du  projet  par  l'administration, 

impliquant plusieurs départements de la DGO3 
ainsi que le cadastre ;

– envoi  des  projets  d'arrêtés  au  cabinet  du 
ministre ;

– validation, présentation au gouvernement.

En ce qui concerne les remarques, pour vous donner 
une  idée  de  l'ampleur,  3 644  réclamants  ont  envoyé 
6 139 courriers.  Certains  réclamants  ont  envoyé  leurs 
courriers  dans  plusieurs  communes.  Le  nombre  de 
remarques  reçues  est  estimé  à  13 000.  Il  s'agit  de 
plusieurs  remarques  pouvant  être  contenues  dans  un 
même courrier. Il y a donc 13 000 remarques à traiter. 

L'encodage des remarques étant toujours en cours, il 
est  impossible  de  donner  une  répartition  précise  par 
commission. Cependant, il est certain que la répartition 
n'est pas homogène. Il semble que les commissions de 
Malmedy,  d'Arlon  et  de  Marche  auront  sensiblement 
plus de remarques à traiter.

La nature des remarques est très diverse. Sur base 
des remarques déjà encodées, environ deux tiers, et de 
la  répartition  de  celles-ci  en  différentes  catégories 
choisies  par  les  commissions  consultatives,  on  relève 
que  42 %  des  remarques  sont  des  demandes  de 
changement d'unité de gestion. Dans 42 % des cas, les 
gens disent : « J'ai une UG 3 à tel endroit et je voudrais 
une  UG 5 »,  ou  le  contraire.  Des  gens  veulent  aussi 
parfois opter pour une unité de gestion plus restrictive et 
aussi mieux indemnisée. Il faut maintenant mesurer le 
sens et l'intérêt écologique de cela, car il ne suffit pas 
d'avoir  envie  d'une  UG 3 si  le  terrain  en question  ne 
vaut que pour une UG 5.

Quatorze  pour  cent  sont  des  erreurs  de  limites, 
essentiellement  dues  à  des  effets  de  bordures  liés  à 
l'utilisation  de  différents  référentiels  cartographiques. 
Ce sera donc assez facile à corriger.

Onze  pour  cent  sont  des  demandes de  retrait,  des 
gens qui disent : « Je ne veux pas que cette parcelle-là 
soit  en  Natura  2000 »  et  10 %  sont  des  demandes 
d'ajout.  Des  gens  disent :  « J'ai  telle  prairie  et  je  la 
propose  en  Natura  2000 ».  Ce  sont  10 % des  13 000 
remarques.

Les commissions d'Arlon et de Malmedy sont plus 
particulièrement  soumises  aux  remarques  des 
agriculteurs. 

Pour que le travail des commissions de conservation 
soit optimal, il est évident qu'il doit se dérouler dans la 
sérénité.  J'analyse  les  options  possibles  de  nouveaux 
délais d'adoption des arrêtés de désignation et je  ferai 
une  proposition  au  gouvernement  dès  que  l'encodage 
sera tout à fait terminé.

En ce qui concerne la communication des résultats 
aux personnes concernées, le livre premier du Code de 
l'environnement n'oblige nullement  le  gouvernement  à 
répondre  de  manière  individuelle  à  chaque  personne 
ayant introduit une remarque dans le cadre de l'enquête 
publique sur les arrêtés de désignation des sites Natura 
2000.  Néanmoins,  je  suis  en  train  de  réfléchir  à  des 
moyens de publicité complémentaires afin de m'assurer 
que chaque réclamant soit bien au courant de l'adoption 
des arrêtés de désignation sur lesquels il a réagi et pour 
lui  fournir  les  moyens  de  prendre  connaissance  des 
raisons pour lesquelles ces remarques ont ou n'ont pas 
été prises en compte.

Donc, on va être très serré avec le calendrier du 1er 
janvier  2014.  J'ai  demandé  que  soit  analysée  la 
possibilité  d'une  étude  par  paquets.  Il  y  a  241  sites 
Natura 2000. Je pense qu'un signe important serait déjà 
de faire passer toute une série de sites sur lesquels il y a 
moins  de  remarques,  de  manière  à  avoir  déjà  cet 
automne une adhésion peut-être de 50, 60, 80 ou 100 
des  241  sites,  et  que  le  reste  puisse  suivre  le  plus 
rapidement  possible,  de  manière  à  montrer  que  la 
dynamique  est  en  marche  et  que  le  travail,  très 
concrètement, est en voie de finalisation.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Si je commence 
par mes premières questions par rapport au calendrier, il 
semble  que  ce  dernier  n'est  pas  tenable  et  que  la 
demande  des  huit  commissaires  ou  présidents  de 
commission de conservation semble raisonnable que de 
vouloir  repousser  le  délai.  Vous  me  répondez  en 
affirmant et en confirmant leur souci, mais aussi en me 
proposant  de  déjà  faire  passer  certains  arrêtés  au 
gouvernement et d'autres pas.  Nous revoilà dans cette 
double vitesse par rapport à la décision, mais peut-être 
pas par rapport...

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Oui, si M. le Président est d'accord parce que si cela 
ne concerne pas l'agriculture, mais plutôt la forêt...

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Dès l'encodage terminé,  l'idée est  de 
faire  des  analyses-tests  avec  les  présidents  des 
différentes commissions, de manière à être sûr que les 
différents  cas  – puisque finalement on peut  regrouper 
les  différentes  remarques  en  peut-être  20  ou  30  cas 
spécifiques – soient traités de la même manière.
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Le début du travail  va être important à ce niveau, 
pour  se  dire  que  chaque  fois  que  l'on  a  tel  type  de 
remarque, on réagit de telle façon, étudier ensemble un 
certain nombre de sites,  une partie  des remarques,  un 
pourcentage des remarques pour que tout le monde ait le 
même référentiel, ensuite se consacrer site par site pour 
les  faire  passer  au  gouvernement  et  que  Natura  2000 
soit adopté sur ces sites-là.

C'est  un  peu  la  tactique  qui  est  proposée  à 
l'administration.  Je la  leur  ai  soumise il  y a  quelques 
semaines et ils sont en train d'étudier cette possibilité, 
mais  évidemment,  et  vous  avez  raison,  il  faut  qu'au 
départ,  tout  le  monde  se  mette  d'accord  sur  des 
références communes. On ne va pas analyser une prairie 
à Malmedy différemment d'une prairie à Bastogne ou à 
Arlon.

M. le Président. -  Le  dernier  mot  revenant  au 
parlement, je donne la parole à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Merci, Monsieur 
le Président. Je pense que, là, Monsieur le Ministre, on 
est déjà plus sur la même longueur d'onde maintenant 
que vous avez détaillé  votre démarche. Il  est  clair,  et 
cela  me  rassure,  que  les  huit  présidents  doivent  être 
participatifs lors de ce choix préalable. Il est clair aussi 
que vos étapes seront bousculées vu que normalement, 
ce  serait  la  commission  qui  propose  et  puis 
l'administration  revient.  Il  y  a  donc  une  analyse 
préalable  de  principe  avant  de  laisser  chaque 
commission à son libre cours, si je comprends bien.

Merci pour ce retour. Je veillerai à avoir un retour 
des présidents également.

Quant à l'information finale qui sera retardée aussi 
par  rapport  au  1er  janvier,  cela  ne  m'importe  pas 
beaucoup vu que l'on voit bien que le travail avance et 
que l'on n'est pas en train de stagner. Ce qui m'importe 
par  contre,  c'est  que  vous  trouviez  un  moyen  pour 
informer chacun et chacune.

Les  soucis  sont  tellement  grands,  parfois 
raisonnablement,  parfois  sans  raison,  tout  simplement 
parce que toute la procédure a coincé. Si, ici, on peut 
calmer  le  jeu  et  bien  finaliser  l'enjeu  par  une  bonne 
information, c'est très bien. Je ne m'érige pas en juge du 
contenu de l'information,  mais  de la  manière et  de  la 
certitude que chacun et chacune soit informé. Ainsi, je 
pourrai être satisfaite. Merci, Monsieur le Ministre.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente,  reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « L'ÉTAT 
D'AVANCEMENT DES RÉFECTIONS DES 

PONTS D'ESNEUX ET DE TILFF »

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA CONVENTION 
POUR LES TRAVAUX DU PONT DE TILFF »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cremasco  à  M. Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« l'état d'avancement des réfections des ponts d'Esneux 
et  de  Tilff »  et  la  question  orale  de  M. Dodrimont  à 
M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine, sur « la convention pour les travaux du 
pont de Tilff ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Madame la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne reviendrai 
pas  ici  sur  l’historique  du  dossier  du  pont  de  Tilff, 
pourtant riche. On n'a pas droit à une heure et demie par 
personne. En effet, depuis 2005, date à laquelle ont été 
prises  les  premières  mesures  de  consolidation  pour 
assurer  la  sécurité  du  trafic,  le  remplacement  ou  la 
réhabilitation de l’unique pont qui permet de traverser 
l’Ourthe à la hauteur du village de Tilff a engendré de 
multiples  débats  et  prises  de  position,  que  vous 
connaissez peut-être aussi bien que moi. Vous héritiez 
de ce dossier lors de votre prise de fonction et je me 
limiterai  à  aborder  avec  vous  l’état  d’avancement  du 
dernier projet que vous nous présentiez en avril 2012, à 
savoir le pont passerelle : un pont qui permet de passer 
au-dessus des voies de chemin de fer et une passerelle 
plus traditionnelle, dans le sens où elle arrive au niveau 
du chemin de fer, permettant l'accès à la gare.

Ma question est double puisqu'elle concerne le pont 
de Tilff dont je viens de parler et celui d'Esneux, qui est 
non loin de là, sur l’Ourthe également, et qui présente 
des  problèmes  de  stabilité.  Lors  de  nos  débats 
parlementaires, notamment lors de la séance plénière du 
14  mars  2012,  vous  me  confirmiez  qu’une  solution 
devait  prioritairement  être  envisagée  pour  celui 
d’Esneux. En effet, les coûts de l’intervention sur celui-
ci étaient alors estimés à 750 000 euros, mais ce budget 
risquait d’augmenter jusqu’à deux millions – je reprends 
vos chiffres de la séance plénière – si on n’intervenait 
pas  dans  un  intervalle  de  trois  ou  quatre  ans  avec 
comme  autre  conséquence  la  nécessité  d’interrompre 
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complètement la circulation sur ce pont si on le laissait 
se détériorer davantage. 

J'insiste  parce que ce sont deux ponts uniques par 
rapport au centre d'Esneux, et au centre de Tilff. Donc, 
réfléchir et programmer les travaux et la circulation n'est 
pas du tout anecdotique.

Dans le débat que l'on pouvait avoir à l'époque sur le 
choix des priorités de réalisation - Tilff ou Esneux - la 
location  et  l’entretien  du  pont  provisoire  de  Tilff 
s’élevant  à  30 000 euros  par  an,  montant  à  comparer 
avec celui de l’amortissement d’un nouveau pont. Vous 
confirmiez  alors  que  la  priorité  devait  être  donnée  à 
Esneux  et  que  les  travaux  devraient  commencer 
début 2013.

Monsieur  le  Ministre,  à  quel  stade  en  sont  ces 
différents dossiers ? 

Le pont d’Esneux, tout d’abord. L’adjudication et les 
travaux sont-ils  programmés ?  Quand auront-ils  lieu ? 
Quel en sera le coût ? Par qui seront-ils assumés ? Quels 
seront  les  impacts  en  matière  de  circulation  et  les 
mesures  à  prendre pour  les  atténuer ?  Comme  les 
travaux  doivent  avoir  lieu  dans  le  courant  de  cette 
année,  j'imagine  et  j'espère  que  vous  allez  me  les 
confirmer.

Je pense qu'il n'est pas inutile d'anticiper les mesures 
à prendre en termes de circulation afin que les travaux 
puissent se passer au mieux.

En ce qui concerne le pont de Tilff, par contre,  le 
projet  de  pont-passerelle  dont  je  viens  de  parler,  ce 
double pont que vous nous présentiez, est-il confirmé ? 
Je n'ai pas insisté sur les nombreux débats, mais si l'on 
avait une solution qui pouvait se confirmer maintenant 
et se mettre en œuvre, ce ne serait pas du luxe.

D’autres alternatives sont-elles encore à l’étude ? Si 
oui, lesquelles ? Ce pont-passerelle a fait l’objet d’une 
pré-étude  technique,  dispose-t-on  aujourd’hui  de  ses 
conclusions ? Pouvez-vous nous en préciser le contenu ? 
Quel sera le coût des travaux ? Quelle sera la part prise 
en charge par la région et par les autres intervenants ? 
Un bilan du dossier, de son montage financier et de son 
montage administratif, c'est ce que je vous demande.

On connaît  par  ailleurs  la  problématique  liée  à  la 
convention qui lie la commune, la région et Infrabel. A-
t-ell enfin pu être signée ? Un accord a-t-il été trouvé ? 

Enfin,  ce  pont-passerelle  a  une  architecture  non 
standardisée  et  je  vous  avoue  que  cela  me  réjouit,  à 
condition  que  toutes  les  précautions  soient  prises  par 
rapport à son intégration sur le coût. Comme c'est une 
architecture non standard, des étapes spécifiques vont-
elles  être  prises  pour  accompagner  sa  conception,  la 
suivre  un  peu  différemment  de  ce  qui  est  réalisé 
d'habitude ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont 
pour poser sa question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai entendu avec 
beaucoup  d'attention  la  question  développée  par  ma 
collègue qui  traite,  en tout  cas  pour partie,  du même 
sujet que celle que j'ai déposée.

Je me réjouis  déjà d'entendre la  réponse de M. le 
Ministre  qui viendra récapituler  ce  qui a  déjà été  fait 
dans ce dossier et qui amènera à nouveau la lumière sur 
les interrogations sur ce dossier.

Pour  ma  part,  de  façon  plus  concrète  et  plus  en 
rapport  avec  l'actualité,  il  semblerait  que  le  conseil 
d'administration  d'Infrabel  devait  rendre  une  décision 
fin  avril  concernant  les  travaux  du  pont  de  Tilff.  Le 
conseil a été convoqué avec ce point à l'ordre du jour. Il 
s'agissait  de  la  signature  de  la  convention,  nouvelle 
mouture, suite au projet que M. le Ministre avait mis sur 
la table. Je présume que c'est de cela maintenant qu'il est  
question et que l'on ne revient pas encore une fois en 
arrière par rapport aux décisions et aux étapes qui ont 
été franchies jusqu'à présent. 

J'ai simplement – et j'ajoute cela dans le débat, car 
c'est  une information qui m'est  apportée récemment – 
ouï  dire  qu'Infrabel  serait  d'accord  de  signer  la 
convention, l'aurait peut-être signée, mais à condition – 
et là cela m'étonne un peu – que les travaux ne soient 
pas entrepris trop vite.

Quand on a fait le rétroacte du dossier et que l'on se 
rend  compte  des  délais  qui  sont  difficilement 
supportables – j'ai eu l'occasion déjà de me répandre sur 
la question, on vient de parler du coût de location du 
pont,  il  y  a  eu  des  travaux  de  réfection  de  ce  point 
provisoire,  une  somme  monstrueuse  dépensée  par  les 
pouvoirs publics pour ce pont provisoire – maintenant 
Infrabel viendrait à conditionner son accord pour autant 
que les travaux ne démarrent pas avant 2015 pour des 
raisons de financement de ceux-ci. Ce qui est dit du côté 
d'Infrabel  ou  ce  qui  serait  dit  –  je  dois  le  mettre  au 
conditionnel, car je n'ai pas eu un texte écrit confirmant 
cela – m'étonne beaucoup.

Bref,  j'aimerais  moi aussi,  Monsieur le  Ministre  – 
comme mon excellente collègue – savoir exactement où 
nous en sommes par rapport à ce dossier. Est-il vrai qu'il 
pourrait  encore,  de  la  volonté  d'Infrabel  cette  fois, 
prendre une nouvelle période importante de retard, alors 
que ce pont provisoire fait un peu injure à une commune 
à caractère touristique comme Tilff et qu'il serait grand 
temps de remplacer ce qui est dit comme provisoire et 
qui existe depuis plusieurs années ?

J'aimerais donc y voir un peu plus clair quant aux 
intentions d'Infrabel. La convention a-t-elle bien fait le 
tour des trois parties ? Allez-vous pouvoir la signer ? Y 
a-t-il des conditions qui sont maintenant demandées en 

17 P.W.- C.R.I.C. N° 130 (2012-2013) - Lundi 27 mai 2013



ajout  par  Infrabel ?  Tout  cela  m'interpelle  et  je  me 
réjouis aussi d'entendre votre réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  Monsieur  le 
Député,  les  choses  avancent  très  bien,  je  pense, 
puisqu’il y a trois semaines, le conseil d'administration, 
le  comité  de  direction  d'Infrabel  a  signé  la  nouvelle 
convention  tripartite  liant  Infrabel,  la  Commune 
d'Esneux  et  le  Service  public  de  Wallonie.  Cette 
convention répartit les obligations et prises en charge de 
chaque partie. 

En gros,  la  commune est  responsable  de quelques 
détails au départ et à l'arrivée de ce futur pont. Pour ce 
qui  est  du pont  lui-même,  il  sera  financé  50/50  entre 
Infrabel et la région. Une estimation – encore grossière 
aujourd'hui  puisque  le  travail  de  conception  n'est  pas 
réalisé – s'élève entre 4 et 5 millions d'euros.

Le dossier signé par Infrabel vient d'être transmis à 
la Direction de Liège et à la Commune d'Esneux pour 
signature,  puis  il  viendra  chez  moi  pour  signature 
définitive.  Ce  n'est  plus  qu'un  détail  puisque,  en 
parallèle, nous avons avancé pour préparer les cahiers 
des charges d'étude. 

La  commune  m'a  confirmé  mettre  tout  en  œuvre 
pour  que  cette  signature  puisse  s'opérer  dans  les 
meilleurs  délais  et  me  renvoyer  le  dossier.  J'imagine 
qu'il y a un conseil communal en juin où la signature 
pourra être confirmée.

Il  n'y a pas  de modification dans cette  convention 
relative à un calendrier à respecter. Il n'y a donc pas de 
souci à ce niveau-là.

Comme je viens de vous le dire, nous n'avons pas 
attendu pour préparer les cahiers des charges d'étude. 

Conformément à ma volonté, il s'agira d'un concours 
de  conception  urbanistique  intégrée  regroupant 
ingénieurs  et  urbanistes  permettant  d'assurer  la 
réalisation d'un ouvrage d'art esthétique.  Je pense que 
c'est nécessaire, vu ce qui a été montré, vu ce que l'on 
doit faire là, de faire quelque chose qui soit bien étudié, 
qui soit aussi  esthétique, joli. On a donc opté pour le 
concours de conception urbanistique.

Cette année 2013 sera donc consacrée à la mise en 
route  du  projet  et  à  l'introduction  du  permis 
d'urbanisme. Le début des travaux du pont de Tilff est 
prévu la seconde moitié de 2014 ou au début de l'année 
2015. En effet, il faut le temps d'avoir le résultat de ce 
concours, de désigner cet auteur de projet, d'obtenir le 
permis et de désigner l'entreprise. Je pense que l'on sera 
plutôt fin 2014, début 2015 que plus tôt.

Le  pont  débute  à  hauteur  du rond-point  du  Porai, 
traverse l'Ourthe,  passe au-dessus de  la  gare,  s'appuie 
sur  la colline en face et  aboutit  au pied  de la  rue du 
Moulin. 

Cette solution présente les avantages suivants :
– développer la mobilité douce et redynamiser la 

gare ;
– mettre  en  œuvre  un  projet  respectueux  des 

riverains et de leur cadre de vie, qui préserve 
l'unité et le caractère local du village ;

– offrir  enfin  à  la  Place  une  perspective  de 
développement bénéfique pour le tourisme et le 
commerce en bord de l'Ourthe ;

– enfin,  permettre  une  circulation  sécurisée  et 
fluidifiée.

Pour  rappel,  les  travaux  indispensables  de 
réhabilitation du pont d'Esneux débuteront au deuxième 
semestre de 2013 de manière à s'achever avant le début 
de l'exécution du pont de Tilff. 

Une  attention  particulière  sera  apportée  à  ces 
travaux pour limiter l'impact sur la mobilité. 

Ainsi,  il  a  été  décidé  de  ne  jamais  couper  la 
circulation  sur  le  pont.  Concrètement,  une  voie  de 
circulation sera maintenue et le trafic sera géré par des 
feux.  Je  parle  bien  du  pont  d'Esneux.  Ceci  dit,  nous 
avons le même projet sur le  pont de Tilff. La manière 
dont il doit être construit et le fait qu'il arrive de biais 
par  rapport  au  pont  provisoire  existant  permettra  de 
maintenir longtemps ce pont provisoire, voire peut-être 
sur l'ensemble de la durée des travaux. Cela permettrait 
de  solutionner  un  gros  problème  de  mobilité  si  l'on 
devait interrompre tout à coup la circulation.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme 
Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Je  remercie  M.  le 
Ministre.  Je  suis  contente  de  vos  réponses.  Contente 
n'est peut-être pas le mot adapté, mais il y a eu tellement 
de  querelles  politiques  autour  de  ce  pont,  projets 
compliqués, démesurés,  on s'est tellement éloignés de 
solutions  rationnelles  intégrées  au  lieu  que  je  me 
réjouisse  qu'on  en  revienne  à  des  considérations  plus 
modérées  et  néanmoins  créatives.  Il  faut  sortir  de  ce 
dossier par le haut.

Beaucoup  d'étapes  seront  encore  nécessaires  : 
concours de conception urbanistique. Je reviendrai vous 
interroger  là-dessus  pour  savoir  ce  que  vous  mettez 
exactement sous ces vocables, mais j'imagine qu'il s'agit 
d'un concours d'appel à idées en termes de conception.

Il y a deux étapes. On peut discuter des modalités, 
mais que l'on arrive à se réunir autour d'une solution et 
que chacun apporte sa contribution pour qu'elle puisse 
progresser vers un mieux est important.
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Je resterai vigilante. Toutes les étapes comptent et il 
faut les suivre.

Je pense enfin que l'on peut être rassuré sur le fait  
qu'Infrabel ait signé cette convention que l'on attendait 
de longue date.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Je me réjouis également de 
la  réponse  apportée  par  le  ministre,  même si  je  reste 
encore  dubitatif  par  rapport  aux  étapes  qui  restent  à 
franchir.

Quand  on  dit  que  la  convention  n'est  pas  encore 
rentrée à la commune alors qu'Infrabel  devait  prendre 
une décision fin avril – je pense que cela a été le cas – et 
qu'ils  perdent  le  document  envoyé,  et  cætera,  c'est 
parfois ubuesque comme cheminement.

Il  est  normal  que  ce  dossier  ait  fait  l'objet  de 
nombreuses polémiques en son temps, parce que, même 
si  je  salue  la  solution  de  M.  le  Ministre,  c'est  une 
solution qui ne résout pas l'ensemble des problèmes de 
passage à niveau. On sait que d'aucuns auraient voulu 
être  plus  ambitieux  avec  la  suppression  de  tous  les 
passages concernés par les voies longeant l'Ourthe et le 
chemin de fer. On a une solution, au regard des deniers 
publics, qui tient la route et qui a le mérite d'exister pour 
solutionner une partie des problèmes.

Pour le reste, il me semble opportun de terminer les 
travaux du pont d'Esneux avant de s'engager dans ceux 
de Tilff, même si les demandes qui le concernent sont 
bien  antérieures.  Avoir  deux  chantiers  de  cette 
importance dans le même temps, pour la commune, cela 
aurait été déraisonnable.

Je resterai attentif à ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA POSE DE 
PANNEAUX ANTIBRUIT SUR LE R9 DE 

CHARLEROI »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Gahouchi  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la pose de panneaux antibruit sur le R9 de Charleroi ».

La  parole  est  à  Mme  Gahouchi  pour  poser  sa 
question.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  à  la  rue  des 
Sports, à Charleroi, très connue puisqu'il s'agit de celle 

située derrière le beau stade du Pays de Charleroi, il y a 
encore peu de temps, les habitants étaient coincés entre 
le petit ring de Charleroi, le R9 et le Stade du Pays de 
Charleroi. Si le démontage de la tribune supérieure de 
celui-ci est acquis – les travaux ont bien commencé – 
restent, pour les riverains, les nuisances sonores.

Ce sont  précisément  des  habitants  situés  contre  la 
zone  2  du  R9  qui  se  plaignent  depuis  une  vingtaine 
d'années de ces bruits interminables que les cinq bandes 
de  circulation  sans  cesse  arpentées  par  les  véhicules 
provoquent. Pourtant, ceux-ci ne quitteraient pour rien 
au monde le centre-ville. L'accroissement incessant du 
parc automobile a porté les nuisances à bien plus de 80 
décibels à cet endroit alors que, de l'autre côté du ring, 
les batiments du Service public de Wallonie sont bel et 
bien protégés par des panneaux antibruit. Ces habitants 
n'ont  jamais  vu  venir  ceux  destinés  à  améliorer  leur 
quotidien.

Certains d'entre eux ont entamé les démarches pour 
obtenir  ces  écrans contre  le  bruit  en août  1989,  voici 
maintenant près de 24 ans. En 1990, après une mesure 
du  bruit  par  des  ingénieurs,  on  promettait  à  ces 
personnes,  je cite :  « La fourniture et  la pose d'écrans 
antibruit absorbants destinés aux murs de soutènement 
du R9 à la hauteur du quartier des sports et de la rue de 
la Neuville, prévus dans le prochain cahier des charges 
relatif à la lutte contre la pollution sonore ».

Inutile de vous préciser que ces personnes attendent 
toujours. J'irai même plus loin en disant que les arbres 
censés  atténuer les  souffrances  auditives  des  riverains 
n'ont jamais été entretenus. Ils se sont élevés de façon 
irrégulière  sans  s'épaissir.  Ils  finissent  même  par 
pencher dangereusement vers les jardins et la route, sans 
effet sur le taux du bruit.

En  2007,  des  habitants  de  la  rue  des  Sports  ont 
encore tenté une approche auprès du SPW par courrier. 
La réponse aux doléances semblait prometteuse : « Un 
employé de la régie de Marcinelle se rendra chez vous 
dans  les  prochains  jours  pour  examiner  le  travail  de 
mise à gabarit des plantations. Votre requête d'écrans a 
été  transmise  à  un service  spécialisé  du  Ministère  de 
l'Équipement  et  des  Sports  qui  réalisera  une  étude 
sonore ».  Depuis  six  ans,  pas  de  nouvelles  pour  ces 
riverains, et cela malgré les questions posées plusieurs 
fois  ici.  Cette  zone  de  Charleroi  est  pourtant  bien 
fortement  polluée  au  niveau  sonore  d'après  la 
cartographie des nuisances sonores en Wallonie.

Pouvez-vous nous expliquer pourquoi ce dossier n'a 
jamais  réellement  avancé ?  Quelles  démarches  ont 
réellement été entreprises pour améliorer le quotidien de 
ces  personnes ?  Où  en  sommes-nous ?  À  combien 
culminent  les  investissements  en  Wallonie  destinés  à 
diminuer  la  pollution  sonore  due  aux  routes  et 
autoroutes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
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Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Madame la Députée, le cas qui nous 
occupe à  la  rue  des  Sports  à  Charleroi  est  à  replacer 
dans  le  contexte  général  des  nuisances  sonores  aux 
abords des autoroutes. 

Un  plan  stratégique  de  lutte  contre  ces  nuisances 
sonores aux abords des voiries est actuellement en cours 
d'élaboration  et  piloté  par  la  SOFICO.  C'est  la 
conséquence  de  l'adoption  de  la  directive  de  la 
Commission  européenne,  puis  du  Gouvernement 
wallon, par son arrêté du 13 mai 2004, qui ont introduit 
une nouvelle approche du bruit dans l'environnement. 

Le niveau de bruit doit être calculé sur base d'une 
modélisation à proximité d'une série de zones pouvant 
être  bruyantes.  Cela  concerne  non  seulement  les 
autoroutes, mais aussi les lignes de chemin de fer, les 
agglomérations, et cela pour tout le territoire. Il ne s'agit 
donc plus de ne regarder que les plaintes particulières, 
mais  le  contexte  sonore  général.  Quand  j'entends  la 
description que vous faites avec des murs antibruit qui 
ont  été  mis  du  côté  des  bureaux  et  pas  du  côté  des 
habitants, cela montre bien qu'il est nécessaire d'étudier 
l'ensemble  et  d'objectiver  les  choix  qui  sont  faits  en 
termes de placement de dispositifs de protection.

Ainsi,  la  mise  en  œuvre  au  niveau  routier  de  ces 
obligations comprend trois points :

– l'établissement  d'une  cartographie  stratégique 
du bruit routier, l'obligation européenne portant 
d'abord là-dessus ;

– la mise sur pied et le suivi d'un plan d'action 
visant à réduire cette gêne acoustique ;

– l'information au public. 

Les deux premiers points, la cartographie du bruit, la 
mise sur pied et le suivi des plans d'action sont de la 
responsabilité  de  mon  administration,  le  point  trois, 
l'information  du  public  est  celle  de  mon  collègue  le 
Ministre Henry, au travers du Portail Environnement. 

Aussi, concernant l'établissement d'une cartographie 
stratégique du bruit routier, le travail s'est découpé en 
deux phases : l'une concernant les voiries de plus de six 
millions de véhicules par  an, où la cartographie a été 
terminée en 2008, et une autre concernant les voiries de 
trois à six millions de véhicules par an, dont le marché 
doit être lancé prochainement. 

Ensuite,  le plan d'action sera établi  pour ces deux 
classes  de  voiries  et  la  liste  hiérarchisée  des  sites 
bruyants pourra être fournie. 

L'ordre de priorité pour tous ces investissements doit 
donc encore être établi et la rue des Sports le long du R9 
ne  manquera  pas  d'être  prise  en  considération,  en 
fonction du niveau sonore qui y sera constaté, compte 

tenu du type de mesures  qui sera nouvellement établi 
dans ce cadre-là.

Évidemment,  ce  n'est  pas  une  réponse qui  permet 
aux  riverains  d'espérer  une  intervention  la  semaine 
prochaine ou le mois prochain, mais on est en train de 
faire  ce  travail  de  cartographie  et  de  plan  d'action, 
tronçon par tronçon.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Effectivement,  cela  ne  va 
pas rassurer les riverains de cette rue.

Néanmoins,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous 
d'ores et déjà nous donner un calendrier de ces travaux 
et de ce plan stratégique puisque vous dites qu'il est en 
cours ? Va-t-il être finalisé pour fin 2013 ou en 2014 ? 
Je  sais  que  cela  fait  24  ans  qu'ils  attendent,  mais  je 
pense que leur patience a été mise à rude épreuve. Si 
vous saviez – peut-être pas aujourd'hui, mais par la suite 
– me donner une réponse et un petit calendrier, ce serait 
gentil.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES NUISANCES 
SONORES DU VIADUC DE REMOUCHAMPS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Dodrimont  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les nuisances sonores du viaduc de Remouchamps ».

La  parole  est  à  M.  Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je me permets de 
revenir  sur  ce  dossier  qui,  pour  rappel,  concerne  des 
nuisances sonores ressenties par les riverains du viaduc 
de Remouchamps.

On  avait  évoqué  le  sujet  en  commission  et  vous 
annonciez  qu'une  modélisation  était  en  cours  de 
réalisation afin de comparer les niveaux de bruit pour 
cette  zone.  Vous  parliez  aussi  de  nuisances  plutôt 
générées  par  le  tablier  en  tant  que  tel  plutôt  que  les 
joints  de  dilatation.  Je  ne  suis  évidemment  pas 
suffisamment  averti  en  la  matière  pour  me  faire  une 
opinion sur cette question, mais il est clair que c'est à 
chaque fois qu'un véhicule – et plus particulièrement un 
véhicule lourd – passe sur le fameux joint de dilatation 
que le bruit est le plus important. En tout cas, c'est celui 
qui est perçu le plus clairement par les riverains.
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Cela étant, pourriez-vous nous donner les résultats 
de l'étude qui a été réalisée concernant cette question ? 
Des  mesures  sont-elles  enfin  à  l'ordre  du  jour  pour 
essayer  d'amoindrir  ces  nuisances  subies  par  les 
riverains ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, la problématique 
du bruit aux abords du viaduc de Remouchamps a été 
étudiée de manière complète par les services spécialisés 
de la Direction générale des Routes. 

Un rapport de synthèse est en voie de finalisation et 
va être envoyé à la Direction territoriale des Routes du 
Luxembourg. 

Ce rapport ne met en évidence aucun comportement 
anormal des joints de dilatation et ne conseille ni leur 
remplacement, ni leur isolation en partie inférieure. 

Si  toutefois,  à  terme,  des  écrans  antibruit  ou  un 
nouveau revêtement  silencieux de nouvelle génération 
devaient être placés, on estime qu'un gain de maximum 
cinq décibels pourrait être espéré, mais uniquement chez 
un nombre très limité de riverains. Des simulations de 
l'effet  d'écrans  antibruits  ont  été  réalisées  et  les 
cartographies détaillées seront jointes au rapport. 

En  conclusion,  le  rapport  investissement/bénéfice 
acoustique est jugé assez mauvais. Je rappelle que des 
centaines  de  sites  présentant  des  phénomènes  de 
nuisances  sonores  existent  malheureusement  en 
Wallonie.

Les seuls crédits à notre disposition sont ceux liés au 
Plan Routes. Les chantiers de ce plan incluent déjà un 
grand  nombre  d'évolutions  positives  en  termes  de 
confort sonore pour les usagers et les riverains, mais ce 
n'est pas assez en regard de ce qui est nécessaire pour 
traiter  tout  le  réseau.  Cela  prendra  probablement  de 
nombreuses années. 

Enfin, ici, je pense que le rapport qui sera transmis à 
la Direction territoriale des Routes du Luxembourg est 
assez édifiant sur l'absence de nécessité de toucher à ces 
joints de dilatation.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse et pour les efforts qui ont été consentis, 
à savoir la réalisation de cette étude, même si je reste un 
peu dubitatif quant à ses conclusions. Si elle peut être 
consultée, il serait intéressant que l'on puisse voir ce qui 
a  été  pris  en  compte  pour  évaluer  les  nuisances 
réellement ressenties.

Moi  qui  connais  bien  les  lieux  concernés  par  les 

nuisances  et  qui  ai  pu  répondre  à  l'invitation  des 
riverains  pour  passer  quelques  moments  avec  eux  à 
écouter le bruit très distinctif occasionné par le passage, 
notamment des poids lourds, chaque fois à l'endroit où 
ce joint de dilatation a dû être placé, je reste étonné par 
la réponse apportée. 

Je partage le point de vue sur l'effet bénéfique que 
pourraient  donner  des  panneaux  antibruit.s  C'est 
d'ailleurs  pratiquement  impossible  à  réaliser  sur  le 
viaduc.  Je  ne  vois  d'ailleurs  pas  comment, 
techniquement,  on  pourrait  placer  des  panneaux  qui 
auraient un effet, mais je reste convaincu – j'attendrai, si 
je  peux  le  faire  un  jour,  la  lecture  de  cette  étude 
complète – qu'il y a possibilité d'améliorer la situation à 
l'endroit  où  on  ressent  le  bruit  à  chaque  passage, 
notamment de poids lourds. Je peux vous assurer que ce 
n'est pas le fruit de l'imagination de certains riverains et 
il  y  a  vraiment  une  problématique  sonore  qui  se doit 
d'être – si je peux le dire – enfin rencontrée. J'entends la 
direction  vers  laquelle  vous semblez  aller  et  j'en  suis 
évidemment un peu déçu pour les riverains. 

J'aurai  peut-être l'occasion de revenir avec d'autres 
solutions techniques parce que je pense qu'il en existe.

QUESTION ORALE DE MME BARZIN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA SIGNALISATION 

TOURISTIQUE ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Barzin  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la signalisation touristique routière ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j’ai eu l’occasion 
de  vous  interroger  précédemment  sur  les  travaux  du 
groupe de travail mis en place pour étudier et évaluer la 
signalisation touristique routière sur le territoire wallon.

Il y a quelques jours, la presse nous a appris que le 
Gouvernement wallon s’était mis d’accord sur les lieux 
d’implantation  et  le  type  de  panneaux  destinés  à 
accueillir les touristes et à mettre en évidence la Région 
wallonne le long des axes autoroutiers.

Le  choix  ne  fut  apparemment  pas  simple.  La 
proposition  de  reprendre  des  sites  ou  des  entités 
emblématiques  de  la  Wallonie  a  été  abandonnée  au 
profit d’une présentation reprenant un mot d’accueil et 
le drapeau wallon.

Les  sites  qui  ont  été  choisis  pour  implanter  ces 
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panneaux constituent des entrées par voie autoroutière 
sur le territoire wallon. Sur base de ce critère, le nombre 
de panneaux par  province  peut  s’avérer fort différent. 
Cinq  panneaux  sont  prévus  pour  le  Brabant  wallon, 
quatre pour la Province de Liège, trois pour la Province 
de Hainaut et deux pour la Province de Luxembourg.

Pourquoi  la  proposition de  mettre  en évidence  les 
entités emblématiques wallonnes sur ces panneaux n'a-t-
elle  pas  été  retenue ?  N'estimez-vous  pas  que  des 
panneaux  davantage  illustrés  auraient  constitué  une 
signalisation plus accueillante ? Quel est le coût total de 
ce projet, d'une part, pour le placement des panneaux et, 
d'autre part, pour la définition et l'élaboration de cette 
représentation ? Quand ces panneaux seront-ils installés 
le long des autoroutes ? N'estimez-vous pas qu'il serait 
intéressant de réfléchir aussi à un projet de panneau de 
bienvenue  sur  les  principales  routes  régionales  qui 
comportent une entrée sur le territoire wallon ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  tout  d'abord, 
concernant  le  choix  du  panneau,  le  gouvernement  a 
confié  à  un  groupe  de  travail  interministériel  la 
responsabilité  de  mener  le  projet  de  création  d'un 
panneau d'accueil « Bienvenue en Wallonie ».

C'est parce qu'il a été impossible pour ce comité de 
se  mettre  d'accord  sur  telle  ou  telle  mise  en  exergue 
d'entités wallonnes plutôt que d'autres, qu'il a été décidé 
de créer un visuel plus classique, gage d'objectivité et de 
clarté. Ce panneau représente ce que la Wallonie a de 
plus  fort :  son  emblématique  drapeau  avec  le  coq 
wallon. Je suppose que vous avez vu ce qui avait été ...

Pour rappel, ce groupe de travail interministériel à la 
signalisation touristique est également compétent pour 
toute  la  signalétique  aux abords des  autoroutes  et  est 
composé de représentants :

– du SPW ;
– du Commissariat général au Tourisme ;
– de la Commission wallonne des Arts ;
– de la SOFICO ;
– du cabinet du ministre-président ;
– du cabinet du ministre du Tourisme ;
– de  mon  cabinet,  qui  en  assure  le  secrétariat 

permanent.

La  conception,  la  fabrication,  le  placement  et 
l'entretien  des  14 panneaux  représentent  un  coût 
d'environ 100 000 euros.

Nous espérons que ces panneaux pourront être posés 
cet été, au plus tard en septembre, en tout cas que cela 
soit  fait  pour  les  Fêtes  de  Wallonie  en  septembre 
prochain.

En  ce  qui  concerne  le  projet  de  panneaux  de 
bienvenue  pour  les  principales  routes  régionales  qui 
comportent  une  entrée en Wallonie,  c'est  la  prochaine 
priorité  de  ce  groupe  de  travail,  qui  accordera  une 
attention  toute  particulière  à  la  Province  de  Namur 
puisqu'elle  est  dépourvue  d'autoroutes  pénétrant  la 
Wallonie  sur  son  territoire,  raison  pour  laquelle  ces 
panneaux seront prioritairement étudiés sur la Province 
de Namur.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour sa réponse.

Je note quand même avec regret qu'il est impossible 
de se mettre d'accord sur le choix de sites ou d'entités 
emblématiques.

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  trouve  que  la 
présentation de ce panneau est, comme vous le dites, un 
visuel plus classique.

Effectivement,  le  ciel  bleu,  ce  n'est  pas  pour  me 
déplaire, mais maintenant, le soleil, c'est parfois un petit 
peu trompeur. C'est peut-être un peu dommage d'avoir 
réfléchi autant  d'années pour arriver  à un visuel  aussi 
classique que celui-là.

Je  prends  bonne  note  des  éléments  que  vous 
mentionnez par  rapport  au coût de ces panneaux et  à 
leur placement cet été, avant les Fêtes de Wallonie. Je 
pense, comme vous le dites, qu'une réflexion par rapport 
aux routes régionales peut être intéressante. Je ne posais 
pas la question juste parce qu'il n'y avait pas de panneau 
dans la Province de Namur. Ma question se voulait plus 
générale.  Il  est  intéressant  aussi  de  poursuivre  la 
réflexion sur les axes autoroutiers, en dehors des entrées 
sur le territoire wallon.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE 
CONTOURNEMENT DE HAMME-MILLE »

QUESTION ORALE DE MME SAENEN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LE PÉRIMÈTRE DE 
RÉSERVATION POUR L'EXTENSION DE LA 

RN25 À HAMME-MILLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus, à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine  sur  « le 
contournement de Hamme-Mille » et la question orale 
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de Mme Saenen à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « le  périmètre  de 
réservation  pour  l'extension  de  la  RN25  à Hamme-
Mille ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  concernant  ce dossier,  la 
presse s'est récemment faite l'écho d'une ordonnance du 
tribunal de première instance de Namur, saisi en référés, 
jugeant  non  fondée  la  demande  introduite  par  le 
propriétaire d'une habitation et d'un terrain inscrits dans 
le  périmètre  de  réservation  du  futur  contournement 
ouest de Hamme-Mille depuis l'approbation du plan de 
secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez, qui le fut par arrêté 
royal en mars 1979, pour rappel.

Ce  projet  de  contournement  concerne  un  certain 
nombre  de  personnes  dont  les  biens  sont  en  quelque 
sorte  gelés,  situation  extrêmement  défavorable.  Je 
connais d'ailleurs  un certain nombre de périmètres  de 
réservation.  Je  connais  même  pire,  Monsieur  le 
Ministre, des endroits où le contournement a été fait à 
un autre endroit et où il y a toujours, en surimpression 
au plan de secteur, en réservation, des terrains pour une 
destination qui, à l'évidence, n'est plus du tout à l'ordre 
du jour et semble ne jamais devoir l'être.

En l'espèce, ce projet  de contournement gèle donc 
un certain nombre de terrains, en attente d'une décision 
du  Gouvernement  wallon  d'entreprendre  ou  non  ce 
chantier.

Aussi, Monsieur le Ministre, je pense que, dans une 
relation équilibrée avec les citoyens,  on doit  vraiment 
essayer de répondre à ce type de situation. Puis-je dès 
lors vous demander de m'informer si ce contournement 
figure  dans les  chantiers  retenus par  le  Plan  Routes ? 
Dans l'affirmative, quel est l'état de ce dossier ? Quand 
est-il  programmé ? Un marché public d'attribution des 
travaux est-il envisagé, réalisé, lancé, adjugé, peut-être 
y  a-t-il  des  expropriations  prévues ?  Quand  sera 
entamée la procédure,  si  c'est bien l'intention ? A-t-on 
déjà une méthodologie d'évaluation totale,  globale des 
travaux, des expropriations, de l'ensemble des éléments 
constitutifs de ce dossier ? Beaucoup d'habitations sont-
elles concernées ? 

Les travaux doivent-ils  commencer à  une date qui 
est  aujourd'hui  déjà  connue ?  Le  site  potentiellement 
prévu pour les travaux est-il bien confirmé ? N'y en a-t-
il  pas  un  autre  que  celui  concerné  ici  par  le  débat 
juridique ?  Dans  la  négative,  Monsieur  le  Ministre, 
outre les moyens budgétaires, des obstacles existeraient-
ils qui empêchent la réalisation de ce chantier ? Celui-ci 
revêt-il  toujours  une  importance  prioritaire ?  Est-il 
classé  dans  les  premiers  dossiers  par  la  Région 
wallonne ? S'il  s'avère,  suivant l'analyse régionale - je 
ne m'exprime pas quant au fond - que ce contournement 

n'est  plus  nécessaire,  ne  serait-il  pas  opportun  alors 
d'avoir une démarche qui viserait à retirer le périmètre 
de réservation concerné ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre. Je pense que 
cela fait  partie  de la modernité  d'une relation autorité 
publique quelle qu'elle soit, citoyen quel qu'il soit, que 
de tenter de faire avancer ce type de problématique.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Saenen 
pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est en effet le 
même  sujet  puisque  plusieurs  d'entre  nous  ont  été 
interpellés par un habitant de Hamme-Mille, Commune 
de  Beauvechain,  dans  l'est  du  Brabant  Wallon, 
concernant  son  besoin  de  rénover  une  habitation  se 
trouvant dans un périmètre de réservation en vue de la 
réalisation  du  prolongement  de  la  RN25  et  du 
contournement de Hamme-Mille qui l'accompagne.

C'est donc depuis 1979 que ce terrain où se trouve 
cette  construction  est  dans  ce  périmètre.  Ce  qui 
empêche,  selon le  propriétaire,  d'effectuer  des  travaux 
dans cette maison qui se détériore de plus en plus. En 
effet,  étant donné qu'il  peut être  exproprié du jour au 
lendemain,  il  ne  peut  faire  procéder  aux  travaux  de 
rénovation  nécessaires  et  les  banques  seraient  peu 
enclines à lui prêter des fonds dans cette situation.

En 2010, ma collègue, Mme Cassart-Mailleux, avait 
déjà interrogé votre prédécesseur sur ce problème. La 
réponse l'avait  renvoyée aux compétences du ministre 
de l'Aménagement du territoire.

Or,  Monsieur le Ministre,  selon l'article 40, § 2 du 
CWATUPE, c'est  bien  le  gouvernement  qui  abroge le 
périmètre  de  réservation  concerné,  en  cas  de 
renoncement  de  réalisation  de  l'infrastructure.  Dans 
votre chef, comme ministre des Travaux publics, êtes-
vous disposé à abroger ce périmètre ou êtes-vous plutôt 
favorable à une évolution possible de la RN25 ?

Si  vous  confirmez  l'utilité  du  maintien  d'un  tel 
périmètre de réservation en vue de travaux futurs, quel 
est  le  calendrier  de la  création de cette  portion de  la 
RN25  et  de  ce  contournement ?  Disposez-vous  des 
budgets  nécessaires  à  ces  travaux ?  Qu'en  est-il  de 
l'expropriation  des  riverains  concernés ?  Selon  quel 
calendrier ?

Enfin, les propriétaires concernés peuvent-ils espérer 
être prochainement indemnisés pour le blocage de leurs 
propriétés dans la zone de réservation ?

Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  fin  à  cette 
situation qui perdure depuis longtemps pour répondre à 
une  demande  légitime  des  propriétaires  concernés  de 
pouvoir être enfin fixés sur le sort de leur propriété.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
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Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  Madame  la 
Députée,  le  tracé  de  cette  Nationale 25,  dont  le 
contournement de Hamme-Mille, est repris au plan de 
secteur depuis son adoption en mars 1979 et n'a jamais 
été changé ou modifié depuis lors.

La concrétisation de ce projet routier transbrabançon 
reste  pertinente  et  s'étale  sur  plusieurs  décennies,  en 
fonction  à  la  fois  de  l'évolution  du  trafic  et  des 
possibilités budgétaires de la région.

Ainsi, les tronçons les plus proches de l'E411 ont été 
réalisés  dans  le  courant  des  années  1980.  Ensuite,  le 
tronçon entre l'avenue Comte D'ursel à Grez-Doiceau et 
la RN240 a été réalisé dans le milieu des années 1990. 
Enfin, le tronçon entre Bossut-Gottechain et la RN240 a 
été réalisé relativement récemment, à la fin des années 
2000.

Des  aménagements  au  centre  de  Hamme-Mille 
doivent encore être réalisés à court terme et devraient 
permettre d'améliorer un peu la capacité de cet axe.

Toutefois, à moyen et long termes, le contournement 
restera nécessaire, car les possibilités d'accroître le trafic 
dans  la  traversée  de  Hamme-Mille  sont  limitées  et  la 
RN25 est l'un des axes routiers majeurs de la province.

Ce  dossier  a  d'ailleurs  été  retenu  avec  22 autres 
projets régionaux dans le Plan provincial de mobilité du 
Brabant wallon, preuve qu'il  conserve tout son intérêt 
aux yeux des décideurs locaux.

Aussi, il s'agit donc bien d'un projet à moyen et long 
termes qui nécessite de conserver la zone de réservation 
au plan de secteur sous peine de ne pouvoir être réalisé 
au moment venu et de compromettre la mobilité et donc 
l'économie de la région. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR). - Merci Monsieur le Ministre. Je 
prends bonne note de l'exposé des besoins en termes de 
mobilité et potentiellement en termes d'infrastructures. 
Je m'interroge alors quant à la façon dont on traite les 
propriétaires  concernés,  car  on ne peut tout  de même 
pas laisser comme cela, de façon indéterminée, les gens 
suspendus à une décision qui, même si elle est souhaitée 
par les analystes et souhaitée par ailleurs en termes de 
besoins  de  mobilité,  est  incertaine  quant  à  son 
calendrier,  quant  à  sa  déclinaison  dans  le  temps.  Ne 
faudrait-il donc pas, en ce qui concerne l'autorité, s'il y a 
une vraie volonté, alors faire le nécessaire de manière à 
valoriser  les  terrains  concernés  de manière  à  assumer 
effectivement l'acquisition desdits terrains ? 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Saenen. 

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
effet,  je  suis  surprise  que,  depuis  1979,  cela n'ait  pas 
plus avancé. D'après les personnes habitant dans le coin, 
ce contournement-là ne serait plus à l'ordre du jour. 

Vous parlez de problèmes d'accroissement éventuel 
de trafic à Hamme-Mille, mais sans doute qu'au moment 
où il y aura le RER avec les problèmes liés notamment à 
l'augmentation du prix des carburants qui pourraient se 
poser, on pourrait peut-être imaginer qu'il n'y aurait pas 
d'accroissement de trafic dans cette partie-là du Brabant 
wallon. Je suis donc un peu étonnée de voir que ce serait 
toujours à l'ordre du jour. 

Je  crois  avoir  entendu  aussi  qu'il  y  avait  des 
problèmes quant à la forêt de Meerdael sur laquelle il 
faudrait  éventuellement  empiéter  un  peu  et  que  l'on 
arriverait donc dans du communautaire puisque là,  on 
serait  en  Région  flamande.  Je  serais  donc  curieuse 
d'approfondir encore un peu plus ce dossier-là. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES EFFECTIFS AU 

SEIN DE LA DGO1 ET DE LA DGO3 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les effectifs 
au sein de la DGO1 et de la DGO3 ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, vous n'êtes pas sans savoir 
que la Région wallonne connaît un certain nombre de 
difficultés  liées  au  dossier  de  la  valorisation  des 
fonctions dites spéciales avec comme conséquences la 
difficulté  de  s'attacher  un  certain  nombre  de 
qualifications,  d'expertises  pointues,  notamment  dans 
des matières ou dans des départements dont vous avez, 
par ailleurs, la gestion fonctionnelle. 

Monsieur  le  Ministre,  dans  le  contexte  de  mes 
échanges avec le ministre de la Fonction publique sur ce 
dossier,  j'ai  régulièrement  été  informé  des 
développements, des travaux, des analyses menées à cet 
égard, notamment en ce qui concerne l'arrêt du Conseil 
d'État du 22 janvier dernier qui confirme l'annulation de 
l'annexe 2 du Code de la Fonction publique. 

Monsieur le Ministre, ce dossier me préoccupe - je 
l'indiquais - la matière est complexe, on le sait, mais elle 
est  aussi  d'une  importance  vitale  pour  l'avenir  de  la 
région. 

Votre département des travaux publics est impliqué 
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dans ce dossier, mais aussi celui de l'agriculture ou de la 
ruralité, entre autres, et parmi un certain nombre d'autres 
services  concernés  tout  spécialement  par  le  sujet 
puisque leur fonctionnement repose sur la disponibilité, 
l'expertise  d'un  certain  nombre  d'agents,  dont  des 
ingénieurs. 

Vos réformes, notamment en matière de rénovation 
du  réseau  routier,  ont  également  besoin  de  ce  type 
d'expertise.  Je  souhaiterais  dès  lors,  Monsieur  le 
Ministre, vous demander de faire le point de la situation 
avec  votre  regard  de  ministre  fonctionnel  dans  les 
administrations  pour  lesquelles  vous  exercez  la 
compétence, à savoir plus particulièrement la DGO1 et 
une partie de la DGO3. 

Est-il exact aussi que, dans ces directions générales, 
des agents contractuels ont été remerciés et se sont vu 
mettre un terme à leur contrat ? Y a-t-il des difficultés 
dans  le  suivi  d'un  certain  nombre  de  chantiers  ou  de 
travaux ?  Bref,  quelle  est  la  situation  chez  vous, 
Monsieur le Ministre, du point de vue de ces fonctions 
techniques parmi d'autres, bien évidemment ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, en ce qui concerne 
la DGO1, je vous donnerai tous les chiffres après, car 
cela fait beaucoup. 

La situation des effectifs est la suivante : 
– en  2009,  nous  avions  1 896 agents  dont  208 

ingénieurs  auxquels  viennent  s'ajouter  36 
agents PTP ; 199 postes étaient vacants dont 57 
postes d'ingénieurs ;

– en 2013, nous en sommes à une situation de 
1 806  agents  dont  215  ingénieurs  auxquels 
viennent  s'ajouter  98  agents  PTP ;  65  postes 
vacants dont 24 postes d'ingénieurs. 

Une série de postes sont non pourvus car,  soit  les 
épreuves de sélection Selor sont en cours, soit – et c'est 
le cas pour les emplois d'ingénieurs – les épreuves Selor 
n'ont  pas  permis  de  pourvoir  à  tous  les  emplois  et  il 
faudra  donc,  dans  ce  cas,  organiser  de  nouveaux 
concours. 

Il faut aussi préciser que, dans les postes vacants, il 
y a les emplois d'inspecteurs généraux, de directeurs et 
d'encadrement pour lesquels la procédure de promotion 
est en cours. Cela concerne une trentaine de postes. 

Si  l'on  voit  globalement  l'évolution  sur  la  DGO1: 
1 896  agents  +  36  PTP,  en  2009 ;  1 806  maintenant, 
donc 90 de moins et 98 PTP, donc une soixantaine de 
PTP en plus.  Il  n'y  a  donc pas  de  grosses  variations. 
Pour les ingénieurs, on est passé de 208, en 2009, à 215 
aujourd'hui en DGO1.

En DGO3, en 2009, l'effectif  global était de 2 173 
postes dont 261 en ingénieurs. En 2013, nous sommes à 
2 159  postes  -  c'est  donc  quasi  similaire  -  dont  266 
ingénieurs, cela reste donc constant. 

Les  épreuves  de  sélection  sont  toujours  en  cours 
pour  pourvoir  certains  de  ces  emplois  et  les  chiffres 
arrêtés  au  1er  janvier  2013  évolueront  au  cours  des 
prochaines semaines. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  contractuels  qui 
auraient été remerciés à la DGO1 suite à l'engagement 
de  nouveau  personnel  statutaire,  quatre  ingénieurs 
contractuels ont reçu automatiquement leur préavis car 
soit  – comme c'est  le cas  pour trois  d'entre  eux – ils 
occupaient un poste vacant qui vient d'être pourvu par 
un lauréat Selor, soit – et c'est le cas pour l'un d'entre 
eux  –  ils  occupaient  un  contrat  de  remplacement  qui 
arrive à son terme. 

Pour ma part, j'ai fait une demande auprès de mon 
collègue  de  la  Fonction  publique  afin  d'assurer  le 
maintien au service de ces personnes, vu la difficulté de 
recrutement de ces métiers. Ils ont donc perdu le poste 
pour lequel il y a eu un lauréat Selor, mais on va faire le 
nécessaire  pour  qu'ils  soient  maintenus  ailleurs  étant 
donné  que,  quand  on  a  déjà  un  ingénieur  à 
l'administration qui connaît le fonctionnement et qui a 
été formé dans les services, il est important de pouvoir 
le garder. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour cet état des lieux de la situation de chez vous. Je 
plaide  en effet  pour  qu'en  cette  matière,  comme dans 
d'autres, on ait à la fois une gestion pragmatique de la 
situation compte tenu des difficultés de recrutement qui 
sont  bien  connues  et  que  l'on  développe  aussi  une 
approche  qui  soit  bien  évidemment  respectueuse  des 
règles de la fonction publique, mais qui tienne compte 
aussi  de  la  dimension  humaine,  de  la  gestion  de  ces 
ressources humaines tant il est difficile pour des agents 
qui ont investi du temps, de l'énergie, de l'apprentissage 
dans leur nouveau métier, de quitter une administration 
où l'on sait que, par ailleurs, il y a pénurie dans certains 
départements en tout cas, de profils tels que les leurs. Il 
est  encore  plus  difficile  après  de  se  réinscrire  à 
d'hypothétiques  concours  au  Selor  fort  lointains  en 
escomptant alors épouser une carrière dans la fonction 
publique. La plupart des personnes concernées, si elles 
en  ont  la  possibilité,  se  détourneront  vers  un  certain 
nombre  de  fonctions,  par  ailleurs  parfaitement 
honorables, mais en dehors de la fonction publique.

Je vous remercie en tout cas, Monsieur le Ministre, 
de votre vigilance par rapport à ce dossier. J'en débats à 
l'envi avec le ministre de la Fonction publique et il me 
paraît important, même si le domaine est complexe et si 
la matière est juridiquement incertaine, que l'on fasse en 
sorte pour avoir une position gouvernementale traduite 
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juridiquement dans des textes, qui tienne la route et qui 
permette de reconstruire une phase et une organisation 
de recrutements, d'engagements normale en matière de 
fonction publique. 

QUESTION ORALE DE M. MAENE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES CONSÉQUENCES 

DU CONTOURNEMENT DE BEAURAING EN 
MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR LE VILLAGE 

DE FOCANT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
conséquences  du  contournement  de  Beauraing  en 
matière de sécurité pour le village de Focant ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question. 

M. Maene (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je viens vers vous avec une 
question  concernant  les  suites  du  dossier  de 
contournement. 

Les travaux de contournement avancent  bien et  je 
vous en remercie.

Au  départ,  il  faut  savoir  que  le  projet  de 
contournement  avait  un tracé beaucoup plus  long que 
celui que l'on est en train de réaliser actuellement, dans 
le sens où il devait contourner également le village de 
Focant.  Pour  des  raisons  budgétaires,  le  ministre  de 
l'époque, avec lequel on avait  pu conclure ce dossier, 
avait  dit  qu'il  fallait  oublier  le  tracé  long  et  pouvoir 
accepter un tracé plus court, aboutissant sur la nationale 
entre  le  village  de  Gozin  et  Focant.  Cependant  à 
l'évidence,  nous  entreprendrons  des  travaux  pour 
sécuriser la traversée de Focant. C'est en tout cas ce qui 
avait  été  obtenu  comme  accord  auprès  de  vos 
prédécesseurs.

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir ce qu'il en 
est  puisque  le  charroi  des  camions  a  singulièrement 
augmenté sur cette route et qu'il sera appelé à augmenter  
encore davantage avec la finalisation du contournement. 
En plus, la commune s'est lancée dans des travaux de 
rénovation  d'une  route  communale  qu'il  faudra  bien 
considérer comme une route de dégagement de toute la 
circulation  du  sud  de  la  province  –  je  pense  aux 
Communes  de  Gedinne,  Bièvre  et  Vresse  –  ce  qui 
constitue  un  raccourci,  et  le  fait  de  l'avoir  mis  à  un 
gabarit  supérieur  va  entraîner  un  drainage 
supplémentaire de véhicules.

Je voulais savoir, Monsieur le Ministre, si une étude 
sur des projets de sécurisation avait été réalisée. En ce 

qui me concerne, j'ai toujours dit que la seule solution 
dans  ce  village  était  d'aller  dans  la  bourse  des 
contrevenants,  puisque  lorsque  l'on  voit  comment  on 
roule  dans  cette  traversée,  qui  est  une  longue  ligne 
droite  entre  Beauraing  et  l'autoroute,  on  a  là  des 
camions qui passent à du 90 km/heure... Je suis tous les 
jours dans cette traversée et si je suis à du 50 km/heure, 
j'aime autant vous dire que j'ai droit à tous les coups de 
klaxon des gens qui me dépassent constamment.

Donc, vu la présence d'une école sur cette traversée, 
ainsi que de multiples maisons d'habitation, ne devrait-
on pas envisager de faire quelque chose avant la fin du 
contournement ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  j'ai  demandé 
dernièrement à l'administration d'organiser une réunion 
de  la  Commission  provinciale  de  la  Sécurité  routière, 
CPSR, afin d'examiner la question de la sécurisation de 
la traversée de Focant. Cette réunion a eu lieu le 30 avril 
2013. Il en ressort les éléments suivants : 

– dans un premier temps, la Direction des routes 
de  Namur  procédera  à  la  réduction,  par 
marquage au sol, de la largeur des bandes de 
circulation sur  une  longueur  d'environ  600 m 
hors  agglomération.  Cette  modification  des 
marquages devrait être effectuée probablement 
dans le courant du mois de septembre ;

– ultérieurement, lors de la réfection de la voirie, 
ce qui n'est pas programmé à ce jour, car l'état 
du revêtement ne le  justifie pas,  des mesures 
seront analysées. 

On peut ainsi envisager les aménagements suivants : 
– prévoir  des  zones  de  transition  à  70 km/h  et 

veiller à mieux faire correspondre les limites de 
vitesse au bati ; 

– compléter  l'équipement de barrières  jaunes  et 
rouges des abords de l'école afin qu'il ne soit 
plus  ponctuel,  mais  corresponde à l'ensemble 
de la zone limitée à 30 km/h ; 

– réaliser à terme des effets de portes aux entrées 
de l'agglomération ; 

– accentuer  l'identification  des  trottoirs  à 
proximité de ces effets de portes. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  une  palette  de  solutions 
complémentaires  qui  pourront  être  investiguées 
avantageusement en temps opportun. 

Par  ailleurs,  vous  l'avez  évoqué  en  parlant  des 
contrevenants, l'installation par la commune d'un radar 
préventif s'avérerait utile et sans doute le plus efficace, 
avec une mise en œuvre potentiellement très rapide.

Enfin, en ce qui concerne la reprise éventuelle par le 
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SPW de la  route  qui  relie  Honnay  à  Focant,  il  s'agit 
d'une  proposition  qui  ne  se  justifie  absolument  pas 
puisque cette route ne connaît qu'un faible trafic local. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maene.

M. Maene (PS). - Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse. Sur le court terme, il y a donc peu de solutions 
quant  à  la  sécurisation  du  village,  si  ce  n'est  que  la 
commune,  via  la  zone  de  police,  pourrait  être  plus 
attentive encore que par  le passé à la traversée de ce 
village,  même si  l'on peut  y constater  de nombreuses 
présences de radar de la Police fédérale, puisque l'on est 
tout  près  de  l'autoroute.  Quand  il  y  a  un  creux  à 
combler,  plutôt  que  de  rentrer  au  commissariat,  ils 
viennent très souvent dans le village de Focant, ce qui 
est malgré tout une bonne chose, mais il faudrait qu'ils y 
soient  à  7 heures  du matin.  Monsieur Mouyard,  vous 
voilà prévenu, quand vous irez à la chasse à la donation 
royale. C'est une boutade.

Par ailleurs, j'entends bien le message envoyé à la 
commune en ce qui concerne l'installation d'un radar et 
je partage pleinement ce point de vue. Je me suis déjà 
exprimé à ce propos.

En ce qui  concerne la  route de Focant  à  Honnay-
Revogne,  je  pense  qu'il  faudrait  refaire  un  comptage 
parce que le charroi qui passe par là est impressionnant, 
maintenant  que  la  route  a  été  rénovée.  Il  reste  un 
tronçon qui est en cours de travaux, mais une fois que ce 
sera  terminé,  cela  vaudrait  la  peine  que  l'on  puisse 
refaire ce comptage. J'y reviendrai d'ici quelque temps 
avec votre accord. Merci.

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  procéder  à 
une suspension technique.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 33 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 36 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. MAENE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES MESURES À 
METTRE EN PLACE POUR DIMINUER LE 

NOMBRE D'ACCIDENTS SUR LES ROUTES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 

question orale de M. Maene à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
mesures  à  mettre  en  place  pour  diminuer  le  nombre 
d'accidents sur les routes ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, j'ai pu lire que les accidents 
nocturnes  du  week-end  avaient  coûté  la  vie  à  12 
personnes par mois, en moyenne, en 2011. L'an dernier, 
ce  chiffre  a  baissé  à  8,5  par  mois.  Je  ne  peux 
évidemment  que  me  réjouir  de  cette  diminution. 
Étonnamment,  cette  diminution  se  produit 
essentiellement  les  jours  et  les  nuits  de  week-end en 
raison,  selon l'IBSR, des  contrôles et  des  nombreuses 
campagnes  de  sensibilisation..  Parfois,  quand  des 
campagnes se développent et que l'on voit des résultats, 
surtout  dans  cette  matière,  on  ne  peut  que  saluer  et 
encourager au renforcement de ce type de campagnes.

Je m'interroge sur le fait que, en semaine, il n'y ait 
pas de tendance à la diminution. Pourquoi n'y a-t-il pas 
de  diminution  les  jours  de  semaine ?  Est-ce  dû 
éventuellement à un trafic plus important, à des vitesses 
maximales  non respectées  ou encore  à  des  voiries  en 
mauvais état ?

Se pose également la question de la sécurisation des 
voiries régionales. Je dois saluer ce qui a été fait depuis 
deux  ans  pour  les  motards  avec  notamment  la  pose 
d'écrans  en  dessous  des  barrières  de  sécurité.  On  en 
avait  parlé  avec  votre  prédécesseur.  Il  nous  avait 
annoncé  un  vaste  plan  de  réalisation  de  pose  de  ces 
barrières sécuritaires. On peut saluer ce qui a été fait. 

Par contre, la dégradation de pas mal de nos routes 
implique  un  risque  supplémentaire  pour  les  usagers 
faibles. Je voulais savoir comment on tient compte de 
cette réalité à l'avenir, notamment en ce qui concerne la 
création de sites propres, ou de sites mieux définis sur 
les voiries pour ces usagers.

Je ne vais pas cacher non plus mon inquiétude par 
rapport  aux camions.  On peut constater qu'ils  sont de 
plus en plus nombreux. On nous signale qu'ils ne sont 
pas  plus  impliqués  en  moyenne  que  les  voitures  au 
niveau des statistiques du nombre d'accidents, mais dès 
qu'il  y  a  un  camion,  généralement,  les  accidents  sont 
beaucoup  plus  importants,  avec  des  blessures  et  des 
décès  en plus  grand nombre.  Je sais que ce  n'est  pas 
directement  de  votre  compétence,  mais  je  trouve  que 
l'on va vers des conduites avec des comportements de 
plus en plus anarchiques au niveau d'un certain nombre 
de  chauffeurs  de  poids  lourds  venant  essentiellement 
d'autres pays. Je ne sais pas ce que l'on peut faire par 
rapport  à  cela.  La  Wallonie  peut-elle  mettre  un 
programme en  place  pour  que  l'on  puisse  essayer  de 
convaincre ces chauffeurs venant de l'étranger ?
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En  effet,  on  a  souvent  des  chauffeurs  avec  des 
véhicules immatriculés  à  l'étranger,  mais  qui sont  des 
Belges,  puisque c'est  une localisation d'entreprise vers 
l'étranger et cela revient exactement au même.

Je voudrais savoir ce qu'il est envisagé par rapport à 
cette problématique particulière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Monsieur le Député, les chiffres que 
vous  citez  proviennent,  j'imagine,  du  baromètre  de  la 
sécurité routière publié par l'IBSR, qui indique que les 
accidents et les tués sur place ont diminué tant pour les 
jours et les nuits de semaine que de week-end.

C'est donc une diminution générale, mais c'est vrai, 
plus marquée, plus importante pour les nuits de week-
end. On en est quand même, globalement, à un chiffre 
très positif, puisque c'est une diminution de l'ordre de 
15 % qui nous amène, si ma mémoire est bonne, à 319 
tués en 2012 par rapport au chiffre de plus de 350 ou 
360 en 2013 avec, surtout, une tendance à la baisse qui 
se  marque  depuis  ces  cinq-six  dernières  années  d'une 
manière importante, et notamment depuis les premières 
installations de radars en 2010, les radars installés sur le 
réseau structurant, sur les autoroutes en particulier. 

Ces  chiffres  constituent  un  indicateur  qui  permet 
d'avoir  une  estimation  de  la  tendance  en  matière 
d'insécurité  routière.  Votre  question  concernant  les 
causes  de  l'insécurité  routière  et  les  remèdes  à  y 
apporter est une question très vaste. Y répondre de façon 
complète nécessiterait des journées entières. On a tenu, 
il  n'y  a  pas  longtemps,  une  journée  complète  sur 
l'insécurité routière avec l'ensemble des intervenants et 
il y a vraiment beaucoup d'aspects. Je vais essayer d'y 
répondre de façon succincte. 

Premièrement,  sur  les  causes  des  accidents,  pour 
rappel,  elles  sont  en  général  multiples,  mais  on  peut 
toutefois distinguer une cause majeure qui est l'erreur de 
conduite.  Les  éléments  relatifs,  par  exemple,  à  un 
problème  technique  au  niveau  du  véhicule  ou  à  un 
défaut de l'infrastructure routière n'interviennent que de 
façon secondaire dans la survenance des accidents de la 
route qui ont lieu chaque année.

Nonobstant ce constat, la stratégie d'amélioration de 
la  sécurité  routière,  en  Wallonie,  a  connu  un 
développement  important  ces  dernières  années, 
notamment  par  le  décret  « sécurité  routière »  du  22 
décembre  2010.  Ce  décret  instaure  une  série  de 
démarches « qualité » pour l'infrastructure routière telles 
que les audits des projets routiers et les inspections de 
sécurité routière du réseau et des chantiers.

Ces démarches, et plus généralement la gestion de la 
sécurité  routière  en  Wallonie,  ont  été  présentées  aux 

zones  de  police  locale  ainsi  qu'à  la  Police  fédérale, 
l'année dernière, et lors de la journée des échevins de la 
sécurité routière qui s'est tenue à Charleroi le 24 avril 
dernier.

Un mot sur la convention de partenariat « sécurité 
routière »,  je  pense  que  c'est  un  élément  important. 
Cette convention, signée en 2012 entre la Wallonie, la 
Police  fédérale  et  les  72  zones  de  police  locale 
wallonnes, permet à ces services de police de disposer 
de  diverses  facilités  pour  leurs  actions  tant  de 
sensibilisation que de répression en matière de vitesse, 
conduite sous influence, port  de la ceinture, surcharge 
des  poids  lourds,  sécurisation  de  chantiers,  et  cætera, 
dans  ou  à  proximité  des  zones  à  risque  et  sur  les 
tronçons dangereux identifiés par le SPW.

Effectivement,  nous  n'avons  pas  directement  la 
compétence sur cette conduite sous influence, le port de 
la  ceinture,  mais  nous  essayons,  à  travers  cette 
convention de sécurité routière, en donnant des moyens 
aussi aux zones de police, et des moyens humains aussi, 
des informations supplémentaires, d'avoir une meilleure 
influence sur toutes ces causes d'accidents et ces causes 
d'insécurité routière.

En  ce  qui  concerne  les  recommandations  du 
CSWSR et le décret du 22 décembre 2010 qui a mis en 
place le Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière, 
il a remis, en avril 2012, au Gouvernement wallon un 
rapport  contenant  76  recommandations  en  vue 
d'améliorer  la  sécurité  routière.  Ces  recommandations 
ont été largement présentées lors des États généraux de 
la sécurité routière, à Namur, en juin 2012.

Le CSWSR a ensuite présenté au gouvernement une 
proposition de plan d'action en vue de la mise en œuvre 
de  ses  recommandations.  Ce  plan  a  été  approuvé  au 
début de cette année. Tout ceci est disponible sur le site 
du Conseil www.cswsr.be.

De  nombreuses  actions  ont  été  lancées  pour 
répondre  à  ces  recommandations,  notamment 
concernant le traitement des obstacles latéraux. Quand 
on  dit  que  l'infrastructure  n'est  pas  responsable  d'une 
part  importante des accidents,  une fois  que l'on a fait 
l'erreur et que l'on quitte l'infrastructure, en fonction de 
ce que l'on a à droite et à gauche de la route, le danger 
est  tout  à  fait  différent  et  les  conséquences  de  cette 
sortie de route peuvent être tout à fait différentes. On a 
bien montré qu'il est important de traiter ces obstacles 
latéraux.  Les  campagnes  de  sensibilisation,  la 
sécurisation des  chantiers,  mais  également  en  matière 
d'éducation  à  la  sécurité  routière,  sont  aussi  des 
éléments importants pour agir sur tous ces aspects de la 
sécurité routière.

En ce qui concerne la réfection des routes, je ne dois 
pas  vous  rappeler  que  les  travaux  d'entretien,  de 
réfection  et  d'amélioration  du  réseau  s'inscrivent 
désormais dans cette réflexion « sécurité routière » et je 
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pense  que  c'est  effectivement  aussi  un  élément  fort 
important.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maene.

M. Maene (PS). - Je pense que le problème est pris 
à bras le corps. On le sait, les efforts que vous faites et 
qui  avaient  été  entrepris  déjà  par  M.  Lutgen  vont 
marquer des  points  en  la  matière  à  court  et  à  moyen 
termes.

En  effet,  les  travaux  pour  la  rénovation  sont 
gigantesques et tout qui circule en voiture en Wallonie 
voit  que cela se passe  un peu partout.  Néanmoins,  je 
reste  sur ma faim en ce qui concerne le transport par 
camion. J'ai le sentiment qu'il est en augmentation. J'ai 
également  le  sentiment  que,  en  ce  qui  concerne  le 
transport par la voie ferrée, comme on peut le voir dans 
d'autres pays européens et singulièrement en Suisse, je 
trouve qu'on est vraiment en retard.

Il faudrait que je pose une question pour savoir si 
l'on a pu constater une diminution du trafic sur certaines 
lignes de chemin de fer réservées plus particulièrement 
au transport de marchandises. Je pense à l'Athus-Meuse, 
mais j'ai l'impression que quelque chose se passe là.

Quand je vois le coût que cela peut représenter dès 
qu'il y a un accident sur nos routes et autoroutes, c'est 
quand même impressionnant.  Je  me dis  qu'il  y  a  une 
perte importante pour la Wallonie. Chaque fois qu'il y a 
un  carton  avec  des  camions,  qu'il  y  ait  dommages 
physiques et parfois décès, nous le savons, mais on ne 
l'a jamais calculé – quoique certaines estimations ont été 
faites,  on  a  estimé  ce  que  peut  coûter  une  heure 
d'embouteillages  suite  à  un accident.  On est  vraiment 
dans quelque chose de gigantesque et donc, par rapport 
à cela,  je pense qu'il  y aurait peut-être lieu de refaire 
quelques  opérations  à  l'égard  des  poids  lourds  en 
particulier.

QUESTION ORALE DE M. TANZILLI À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LʼACTIVATION DU 
RADAR INSTALLÉ SUR L’AUTOROUTE A54 À 

JUMET »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « lʼactivation 
du radar installé sur l’autoroute A54 à Jumet ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis le début 
de la législature, un accent particulier a été mis sur la 

sécurité routière. Votre action en la matière n'est plus à 
rappeler. À côté de la prévention et de la sécurisation du 
réseau,  un  autre  aspect  de  cette  politique  consiste  au 
placement de radars sur les tronçons les plus dangereux 
des routes et autoroutes wallonnes.

Cette politique connaît toutefois quelques couacs. La 
presse  régionale  s’est  fait  l’écho  récemment  des 
mésaventures  du  boîtier  placé  sur  l’autoroute  A54  à 
hauteur  de  Jumet,  à  Charleroi.  Installé  depuis  de 
nombreuses  années  sur  ce  tronçon  particulièrement 
dangereux, le boîtier demeure, à ce jour, toujours vide, 
du moins au jour où la question a été rédigée, parce que 
j'ignore s'il y a eu du neuf.

Bien que personne ne puisse formellement expliquer 
les  raisons  de  ce  retard,  il  apparaît  que  la  faute  en 
incombe à la Wallonie. Faute d’aménagements adéquats 
et d’entretien, les forces de l’ordre, chargées d’installer 
le radar, ne peuvent accéder au site. Il semble cependant 
que les choses bougent dans le bon sens et que le site 
soit appelé à être prochainement opérationnel.

Monsieur le Ministre,  pouvez-vous nous confirmer 
le  prochain équipement  du site et  nous dire s'il  existe 
d’autres  cas  de  boîtiers  vides ?  Dans  l’affirmative, 
combien sont-ils et dans quel délai seront-ils équipés ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  le  contenu  de 
l'article de presse auquel vous faites référence doit être 
clairement  remis  en  question  puisque,  par  exemple, 
concernant  le  radar  de  Jumet,  ce  radar  de  l'autoroute 
A54,  il  est  parfaitement  opérationnel  depuis  son 
installation et son activation le 18 novembre 2010. 

Sur base des informations transmises par la Police 
fédérale  de  la  route,  il  apparaît  que  le  cinémomètre 
placé régulièrement dans ce  boîtier  réalise en moyenne 
une  centaine  de  PV  par  mois  et  que  le  site  est 
parfaitement  accessible.  La police  est  encore  venue y 
déplacer  le  cinémomètre  il  y  a  à peine  quelques 
semaines. 

Globalement,  sur  le  fonctionnement  des  radars  en 
Wallonie,  je  regrette  que  certains  médias  essaient  de 
décrédibiliser l'utilité de ces radars qui sauvent des vies, 
rappelons-le.  Je  rappelle  que  l'on  a  constaté  une 
diminution  de  26 % des  accidents  sur  ces  sites  entre 
2010 et 2011, années de placement de ces radars. 

Les 16 cinémomètres de la Police fédérale tournent 
parfaitement  entre  les  28 boîtiers  qui  ont  été  installés 
entre 2009 et maintenant par la Wallonie. Ils sont reliés 
directement  au  centre  de  traitement  des  radars  à 
Daussoulx.  C'est  la  Police  fédérale  qui  gère  cette 
alternance  en  accord  avec  les  parquets.  Donc,  16 
cinémomètres  pour  28  boîtiers,  vous  avez  16/28e  de 
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chance  lorsque  vous  passez  devant  un  boîtier  qu'un 
cinémomètre s'y trouve.

Évidemment,  durant  des  travaux,  ces  boîtiers 
peuvent être désactivés et réactivés si l'environnement, 
modifié par  la présence du chantier,  interfère sur  leur 
efficacité. 

Cependant,  il  n'y a jamais eu de boitiers  installés, 
désinstallés et puis réinstallés durant cette législature. 

Clarifions les choses. Lors de sa prise de fonction, 
M.  Lutgen  a  fait  retirer,  sur  proposition  de  la  Police 
fédérale, la majorité des boîtiers qui n'étaient pas ou peu 
utilisés  ou  n'étant  plus  conformes  avec  les  nouveaux 
cinémomètres numériques acquis par la police fédérale. 

De  ces  « vieux  boîtiers »,  il  en  subsiste  peut-être 
encore  deux  ou  trois  inutilisés  que  nous  enlèverons 
prochainement  en  accord  avec  la  Police  fédérale.  De 
manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque,  tous  les 
boîtiers présents sur le territoire sont bien susceptibles 
d'accueillir  les cinémomètres  et  de remplir  la  mission 
qu'on leur demande.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour  ces  précisions,  je  devrais  plutôt  dire  pour  cette 
mise  au  point.  Je  pense  que,  en  effet,  la  lecture  des 
questions parlementaires est souvent plus réjouissante et 
plus fondée qu'une certaine presse. Je vous remercie. 

(Mme  Linard,  Doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES CONSÉQUENCES 

POUR L'AGRICULTURE WALLONNE D'UN 
ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE ENTRE 
L'UNION EUROPÉENNE ET LES USA »

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LʼALLIANCE 
CINÉMA AGRICULTURE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
conséquences pour l'agriculture wallonne d'un accord de 
libre-échange entre l'Union européenne et les USA » et 
la  question orale  de  Mme Dethier-Neumann à M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 

de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « lʼalliance cinéma agriculture ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, on a appris, il y a quelques 
semaines,  que  l'Union  européenne  va  entrer  en 
négociation avec les États-Unis pour établir un accord 
de libre-échange.

Au-delà  du  fait  que  le  libre-échange  et  la 
dérégulation des  marchés ont déjà montré leurs limites 
et,  surtout,  leurs  conséquences  désastreuses  pour  les 
citoyens  du  monde  et  l'économie,  ces  négociations 
interpellent à plus d'un titre.

Quel sera le rôle des États membres et, en particulier 
pour ce qui concerne la Belgique, de la Wallonie dans 
ces négociations ?

En  ce  qui  concerne  l'agriculture  plus 
particulièrement,  plusieurs questions se  posent comme 
celles sur les OGM, le bien-être animal, la production 
respectueuse de l'environnement et du bien-être animal, 
les  critères  sanitaires,  la  production  de  protéines 
végétales, et cætera.

Quelles sont ou quelles seront, Monsieur le Ministre, 
les  conséquences  pour  l'agriculture  wallonne  d'un 
accord de libre-échange entre l'Union européenne et les 
États-Unis ? Quelles balises entendez-vous poser ?

Ne  craignez-vous  pas  que  les  négociations 
faciliteront  l'ouverture  du  marché  européen  à  des 
produits de moindre qualité et qu'ils précipiteront la fin 
d'un  modèle  agricole  européen  ou,  en  tout  cas,  d'une 
certaine idée de l'agriculture et du métier d'agriculteur ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en 
mars, la Commission européenne a donné son feu vert 
au lancement de négociations pour un accord de libre-
échange avec les États-Unis. Depuis le départ, le volet 
agriculture  fait  polémique  en  raison  des  divergences 
dans les pratiques agricoles, d'élevage et de traitement 
des aliments. 

Parallèlement,  le  débat pour  ou contre  la  prise en 
compte de la culture et de l'audiovisuel dans le projet de 
libre-échange avec les États-Unis est lancé au sein de 
l'Union européenne. Plusieurs États membres s'opposent 
à  ce que l'audiovisuel figure dans les  négociations au 
nom du respect du principe de l'exception culturelle qui 
consiste  à  faire  de  la  culture  une  exception  dans  les 
accords  internationaux  et  à  permettre  aux  États  de 
limiter le libre-échange dans ce secteur pour soutenir et 
promouvoir les œuvres.
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Le  Parlement  européen  a  voté  en  commission  un 
rapport sur le projet de négociations commerciales entre 
l'Union européenne et les États-Unis dans le courant de 
la semaine du 21 mai. Je suppose que c'est fait. On me 
l'annonçait tel quel.

Monsieur le Ministre, que pouvez-vous nous dire de 
ce rapport ? Y a-t-il des points concernant l'agriculture ? 
En 1992, au moment des accords du GATT, une alliance 
cinéastes-agriculteurs  au  niveau  de  l'Europe  avait  été 
proposée  pour  obtenir  l'exception  culturelle  pour 
l'audiovisuel ainsi que pour l'agriculture.

Cette proposition n'avait pas été retenue alors qu'elle 
disposait d'un soutien du syndicat agricole. L'idée d'une 
alliance cinéma-agriculture était tirée du point commun 
qui unit les deux secteurs, à savoir qu'ils constituent l'un 
et l'autre, des biens d'intérêts publics.

Toute action et campagne concertée me semble avoir 
un sens. Quelles sont donc vos réflexions par rapport à 
l'accord économique entre les deux continents incluant 
l'agriculture ? 

Monsieur le Ministre, si le Gouvernement fédéral a 
adopté  une  position  en  vue  du  mandat  donné  par  le 
Conseil européen, quelle a été votre proposition ou celle 
du  Gouvernement  wallon  par  rapport  à  ce  mandat 
fédéral ?

Monsieur le Ministre,  quelles  sont vos pistes  pour 
préserver  notre  modèle  agricole  dans  cet  accord ? 
Quelle est votre position par rapport à une alliance entre 
l'audiovisuel  et  l'agriculture  visant  à  faire  appel  à 
l'exception  culturelle ?  Est-ce  une  piste  que  vous 
envisagez ?  Voyez-vous  éventuellement  des  synergies 
possibles en ce sens ? Quelle sera votre action pour faire 
valoir  notre  vision  de  l'agriculture  dans  le  cadre  du 
processus  de  l'accord  économique ?  Comment  allez-
vous  défendre  notre  diversité  culturelle  en  matière 
agricole ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  Madame  la 
Députée,  je  partage  avec  vous  l'idée  que  l'agriculture 
aurait dû pouvoir rester en dehors de tout cela depuis 
bien longtemps, depuis les accords du GATT, l'accord 
général sur le commerce et les tarifs.

Je  trouve  qu'au  nom  d'une  certaine  exception  ou 
spécificité,  il  eut  été  bien  mieux pour  tout  le  monde, 
pour  notre  pays,  mais  aussi  pour  les  pays  du  tiers 
monde, qui savent très bien que le commerce mondial 
ne s'intéresse que de loin à l'agriculture et au commerce 
des denrées alimentaires.

Pour ces négociations avec les USA, il ne s'agira pas 
cette  fois-ci  d'un  accord  de  libre-échange,  mais  bien 

d'un partenariat transatlantique sur le commerce et les 
investissements.  L'ambition  est  donc  beaucoup  plus 
vaste que l'agriculture et, si nous pouvions, tout comme 
la culture,  tout comme le cinéma, rester en dehors de 
tout cela, j'y serais personnellement tout à fait favorable.

Le champ pressenti  dépassera  les  seules  questions 
agricoles pour couvrir l'accès au marché, les questions 
règlementaires  relatives  aux  barrières  non  tarifaires, 
dont les normes standards et les principes des modalités 
des  nouveaux modes de coopération à même de faire 
face aux défis du commerce mondial. 

Pour l'agriculture,  nombreuses  seront  les questions 
difficiles  ou  sensibles,  car  par  delà  les  questions 
tarifaires et d'accès au marché, nous serons confrontés 
aux  questions  relatives  aux  normes  et  standards,  aux 
attentes sociétales et aux besoins du secteur par rapport 
au soutien.

Je  crains,  par  exemple,  leur  approche  en  matière 
sanitaire, ayant recours à des traitements chimiques des 
aliments pour pallier à une chaîne du froid qui n'est pas 
continue et leur vue sur les organismes génétiquement 
modifiés  et  le  bien-être  animal  qui,  inchangées,  sont 
inacceptables.

Au moins trois points majeurs sur lesquels nous ne 
sommes  vraiment  pas  d'accord :  la  manière  dont  ils 
envisagent l'actualité et la suite avec les OGM ; toutes 
les  questions  liées  au  bien-être  animal  et  aussi  ce 
principe de dire que finalement, peu importe la chaîne 
du froid, peu importe les conditions dans lesquelles se 
transforment  les  productions,  on  fait,  à  un  moment 
donné, un traitement chimique et on remet tout à zéro. 
C'est,  par  exemple,  le  cas  de  l'acide  lactique  pour  la 
viande bovine.

Une fois les négociations engagées, la Commission 
européenne fera régulièrement le point  sur celles-ci et 
leur  avancement  au  sein  des  organes  de  la  politique 
commerciale du Conseil de l'Union européenne et plus 
spécifiquement  devant  le  comité  de  politique 
commerciale  où siègent  les  États  membres et  dont  la 
région suit les travaux. C'est donc à ce moment-là, sous 
cet  angle-là,  que la  région va pouvoir  transmettre  ses 
demandes  et  montrer  ses  exigences.  Le  SPF  Affaires 
étrangères  est  le  porte-parole  officiel  de  la  Belgique. 
C'est donc bien le SPF Affaires étrangères qui aura la 
parole,  mais  nous  aurons,  à  chaque  fois,  par 
l'intermédiaire  de  l'administration  et  en  coordination 
interdépartementale belge, l'occasion de nous exprimer 
dans les réunions préparatoires et  de valider  les notes 
qui seront présentées par la Belgique dans le cadre de 
ces négociations.

Une de nos lignes rouges transversales réside dans 
notre  objectif  de  veiller  le  mieux  possible  à  ne  pas 
remettre en question les acquis de la PAC et à ne pas 
préempter sur les dimensions multilatérales débattues à 
l'OMC,  tout  particulièrement  sur  le  soutien  interne  à 

31 P.W.- C.R.I.C. N° 130 (2012-2013) - Lundi 27 mai 2013



celles-ci puisque les tenants d'une politique ultralibérale 
sur les denrées alimentaires ne voient pas d'un bon œil 
des  aides  de  la  politique  agricole  commune  qui 
permettent,  en  donnant  des  incitants,  de  favoriser 
certains  types  de  productions  ou  de  faciliter  certains 
types de productions et  donc créer  la  manière dont  il 
voit les choses, distorsion de concurrence alors que nous 
y voyons une volonté de préserver certaines productions 
chez  nous  dans  l'objectif  d'avoir  une  autonomie 
alimentaire qui reste celle à laquelle nous tenons.

Inscrire ce futur cadre dans une convergence de vue 
de ma part entre le cinéma et l'agriculture, c'est difficile 
de prendre position là-dessus puisque le cinéma et les 
questions de la culture émargent du domaine propre des 
organes  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Si  la 
culture obtenait le droit d'être en dehors de ces accords, 
il n'y aurait vraiment aucune raison que l'agriculture ne 
puisse y être.

Dans ce contexte, je tiens aussi à rappeler que nous 
devons  redonner  une image forte  et  positive  de  notre 
agriculture wallonne et  des produits de qualité  qu'elle 
nous offre.

Finalement,  indépendamment  de  la  politique 
internationale,  nous  devons  reconnecter,  en  Wallonie, 
les citoyens et les producteurs. Nous devons amener les 
citoyens à choisir des produits wallons, car ils sont de 
qualité, car ils répondent à un tas de normes sanitaires, 
environnementales,  de  bien-être  animal.  C'est  tout  le 
travail  de  fond  que  je  mène  avec  « Agriculture  de 
Wallonie » et  les producteurs depuis une année.  Il  est 
vrai que le vrai pouvoir, malgré tout ce qui pourrait être 
convenu  comme accord,  reste  quand  même celui  des 
consommateurs  qui  peuvent  choisir  de  booster,  de 
donner  un  élan  à  notre  agriculteur,  s'ils  décident  de 
soutenir  les  productions  et  de  les  consommer 
prioritairement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je tiens à remercier le ministre 
sur le fait qu'il  partage  avec nous l'analyse que nous 
avons faite de la thématique.

Je tiens à dire que nous vivons un peu une époque 
particulière. D'un côté, il y a une demande pour que l'on 
fasse l'exception culturelle dans le cadre de ces accords 
de libre-échange et, en même temps, nous assistons à 
une  discussion  au  niveau  de  l'Europe,  de  procéder 
également  à  des  mesures  qui  vont  restreindre 
l'importation  de  panneaux  photovoltaïques  avec  toute 
une série de conséquences bilatérales également.

C'est  donc un peu  particulier,  ce  que  nous  vivons 
actuellement. Il me semble que si jamais on ne se fait 
pas  remarquer  au  niveau  de  l'agriculture,  avec  des 
demandes fermes, l'analyse est certes importante, mais il 
faudrait imaginer aussi des actions politiques pour qu'au 
niveau de l'agriculture,  on continue à bénéficier  d'une 

agriculture qui produit des produits de qualité.

Cela nécessite un certain contrôle qui nous échappe 
lorsque les aliments seront importés d'outre-Atlantique. 
La viabilité de l'agriculture est un élément de première 
importance qui risque, en plus, avec la PAC réformée, 
de rencontrer quelques difficultés dans le cadre de cet 
accord de libre-échange.

Finalement,  nous  devons  certainement  –  et  c'est 
l'élément  le  plus  important  –  veiller  à  ce  que  notre 
continent  soit  en  sécurité  en  ce  qui  concerne 
l'approvisionnement alimentaire et ne devienne pas trop 
dépendant  d'importations  de  denrées  alimentaires  qui 
viendraient d'ailleurs. 

En termes commerciaux, les partenaires seront très 
vite tout sauf des partenaires. Il faut le savoir d'autant 
plus  que  l'on  connaît  un  peu  les  pratiques  d'outre-
Atlantique,  en ce qui concerne les pratiques sanitaires, 
liées à l'environnement ou à la problématique des OGM, 
au bien-être animal, les pratiques en matière d'aides et 
d'incitants, les pratiques en matière d'administration des 
hormones,  et  cætera.  Dans  le  chef  des  agriculteurs 
européens,  cela  va  poser  un  énorme  problème  de 
concurrence,  vu  le  coût  de  la  production  comparé  au 
prix de revient. Cette concurrence avec la PAC réformée 
va être d'autant plus rude, avec toutes les conséquences 
dévastatrices que cela va entraîner, sauf à prendre garde 
suffisamment tôt et de façon efficace.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo). - Mes remarques 
suivent celles de mon collègue. Je ne suis pas surprise 
du tout que M. le Ministre soit d'accord avec nous sur 
l'enjeu qui se pointe devant nous et  qu'il  veuille aller 
dans  le  même  sens.  La  question  qui  se  pose  est : 
comment ? Je pense que des synergies sont nécessaires. 
Rien qu'essayer de faire parler la Belgique d'une même 
voix,  ne  fût-ce  qu'en  portant  une  voix  forte  du 
Gouvernement  wallon,  nécessite  d'en  débattre  au 
gouvernement, mais aussi entre les différents niveaux de 
compétences de notre espace État belge.

Il faut identifier des synergies possibles au sein de 
l'Union  européenne  par  d'autres  commissaires,  parce 
que ce n'étaient  peut-être  pas  les mêmes qui n'étaient 
pas  d'accord  pour certains  changements  au  sein de la 
PAC. Ils seront ici tout à fait ouverts à laisser tomber 
ces  privilèges  qui  sont,  entre  autres,  un  financement 
orienté  au  sein  de  l'Union  européenne.  On  a  une 
nouvelle  opportunité  quant  au  troisième  espace  de 
synergies,  celui de la  culture. Comme vous l'avez dit, 
pourquoi ne pas entreprendre un lien ? Le tout est de se 
mettre en marche et de le faire.

Monsieur  le  Ministre,  même  si  vous  dites  que  le 
consommateur a une force finale, face à ces enjeux, il 
faut que le consommateur le sache. Le consommateur 
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est souvent individuel. Ce sont sa force et sa liberté. Ici, 
le politique est obligé de créer une synergie. Une fois 
que des accords transatlantiques sur le commerce et sur 
les investissements seront noués,  le consommateur est 
jusqu'ici  fort  perdu  devant  les  effets.  Même  s'il  le 
voulait, il ne peut pas toujours faire basculer la donne. 
Ce serait bien de préparer vos interventions à ce niveau.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Il ne peut pas y avoir de contestation 
dans la salle. Ne pourrait-on pas aussi, parce qu'il faut 
trouver  le  bon  angle  d'attaque,  avoir  un  accord,  une 
motion ou une résolution au niveau parlementaire qui 
viendrait  soutenir  une demande ?  On dit  toujours  que 
l'idéal serait que nous ne soyons pas soumis aux règles 
de  l'OMC  pour  l'agriculture.  Au  moment  où  vont 
s'entamer des négociations telles que celles-là, n'est-ce 
pas le moment pour qu'un parlement prenne position par 
rapport  à  cela ?  Cela  conforterait  aussi  ma  volonté 
d'aller  dans  ce  sens.  Je  suis  plus  qu'ouvert  à  une 
demande de ce type-là.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Pas  de 
problème. J'ai devant les yeux une proposition émanant 
d'un autre niveau de pouvoir concernant la culture. Ce 
qui se fait au niveau de la fédération pourrait s'imaginer 
ici.  Je  suis  d'accord  de  lancer  les  contacts  et  les 
synergies, en supposant que votre groupe soit ouvert à la 
question.

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LES MESURES 
AGRI-ENVIRONNEMENTALES (MAE) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « les mesures agri-environnementales (MAE) ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en 
mars  dernier,  vous  avez  annoncé  qu’aucun  nouvel 
engagement relatif  à l’octroi  de nouvelles subventions 
agri-environnementales ne serait pris, à l’exception de 
l’accès aux mesures dites « ciblées MAE 8 et MAE 9 ». 
Pire,  votre annonce expliquait qu’aucun réengagement 

ne serait possible en dehors de ces deux MAE.

Certains agriculteurs avaient pourtant déjà adapté la 
structure  de  leur  exploitation  aux  MAE.  Pour  ces 
derniers, le non-renouvellement de leur contrat MAE est 
un véritable désastre financier. 

Vous parliez  alors  de 1 185 exploitations touchées 
par  le  fait  de  ne  pas  pouvoir  renouveler  leur  contrat 
relatif  à  l’octroi  de  nouvelles  subventions  agri-
environnementales venues à expiration, l’impact sur ces 
exploitations variant de quelques pour cent à 20 % selon 
les cas.

Pouvez-vous, pour chaque MAE, détailler le nombre 
d’agriculteurs  affectés  par  le  non-renouvellement  de 
contrat ? Je suppose que vous allez me répondre sous 
forme de liste et que vous me la remettrez.

Chaque  année,  des  agriculteurs  renouvellent  leurs 
anciens  contrats  de  cinq  ans,  mais  chaque  année,  de 
nouveaux contrats  sont  établis  sur  des  terrains  où les 
enjeux environnementaux peuvent être très importants. 
Je parle de parcelles en Natura 2000, de parcelles avec 
phénomènes  érosifs  importants,  et  cætera.  À  défaut 
d’avoir  de  nouveaux  contrats  en  2013,  pouvez-vous 
nous dire,  pour la  dernière année,  soit  2012, combien 
d’engagements  et  quelle  part  des  engagements  étaient 
de nouveaux engagements ?

Pouvez-vous  nous  donner  les  chiffres  en  votre 
possession  illustrant,  par  MAE  non  renouvelée,  les 
montants  dont  l’agriculteur  sera  privé  suite  au  non-
renouvellement ?  Pouvez-vous  nous  faire  le  même 
exercice  pour  les  nouvelles  demandes  refusées  pour 
l’exercice 2012 ?

Pouvez-vous nous donner le montant que la Région 
wallonne  ne  dépensera  pas  en  2013  suite  à  votre 
décision ?  Pouvez-vous  nous  dire  le  montant  que  la 
Région  wallonne  aurait  dû  payer  en  2014,  si  vous 
n’aviez rien changé ?

Savez-vous  nous  donner  les  orientations  technico-
économiques qui sont les plus touchées par cette mesure 
de non-renouvellement ? Si oui, savez-vous me dire les 
critères  qui  vous  ont  amené  à  choisir  l’arrêt  de  ces 
mesures ? 

Le deuxième pilier de la PAC est composé de quatre 
axes,  dont  un  affecté  en  soutien  à  l’environnement  à 
hauteur  minimum  de  25 %  du  pilier  et  un  autre  est 
affecté à la productivité à hauteur minimum de 10 %.

Le rapport entre ces deux axes, dans les 15 anciens 
États membres, est de 45 %, dont les plus industrialisés 
avec une relation allant de 10 % à 45 %. Seuls les pays 
tels  que  les  trois  pays  Benelux  ou  les  pays  de  la 
Méditerranée sont au-delà.

Notre  agriculture  est  aujourd’hui  déjà  suréquipée. 
Pourquoi vouloir  encore la « moderniser » à coups de 
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gros investissements alors que les pays les plus avancés 
en  matière  d’agriculture  dans  l’Union  européenne  ne 
suivent pas cette voie ? Ne serait-il pas plus intéressant 
de s’inspirer du modèle de fonctionnement des pays où 
l’équipement agricole correspond au nôtre ?

Pourquoi avoir avancé que l’Union européenne ne 
permettrait pas de continuer le soutien aux MAE alors 
que la démonstration du contraire est faite par la volonté 
des autres États membres ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame la  Députée,  la  décision  de 
moratoire pour toutes les mesures, sauf les MAE 8 et 9, 
affectera 1 185 agriculteurs par  le  non-renouvellement 
des  contrats  en  2013  et  ce  pour  un  montant  de 
2 177 013 euros. 

Le détail pour les différentes mesures, nous parlons 
de 2 457 dossiers :

– 597 dossiers pour la mesure 4, couverture du 
sol  en  hiver,  couvrant  6 920  ha  et  692 000 
euros.  C'est  la  plus  grosse  mesure,  c'est 
essentiellement la MAE 4 qui est touchée ;

– 960 dossiers  pour  la  mesure  1,  1 173 km de 
haie,  13 518  arbres  et  451  mares,  pour  un 
montant de 384 555 euros ; 

– 293 dossiers pour la mesure 2 couvrant 1 643 
ha de prairies naturelles pour 361 373 euros ; 

– 378  dossiers  pour  les  mesures  3a  et  3b  de 
tourbières  et  bandes  en  prairies  couvrant 
320 km pour 380 160 euros ;

– 75  dossiers  couvrant  395 ha  de  céréales 
extensives pour 39 454 euros ; 

– 87 dossiers d'éleveurs pour 1 100 animaux de 
races locales menacées, pour 78 830 euros ;

– et  enfin  67  fermes  s'étant  engagées  dans  la 
mesure  faible  charge  de  bétail  couvrant  une 
surface de 2 406 ha et 240 642 euros. 

À  titre  d'information,  les  contrats  de  2007 
renouvelés en 2012 avaient un taux de renouvellement 
de  66,5 %.  On  pourrait  donc  estimer  la  volonté  de 
renouvellement  à  deux  tiers  des  dossiers  pour  2013. 
L'estimation  du  montant  « économisé »  serait  de 
1 451 342  euros.  Ce  sont  en  fait  les  deux  tiers  de 
2 177 000 que je vous ai donné d'emblée comme étant 
les conséquences de ce moratoire.

En 2012, 4 786 contrats ont étés conclus, dont 3 191 
nouveaux contrats, avec une moyenne de 1000 euros par 
dossier. C'est là que se situe le problème : la quantité de 
dossiers  en  2012  était  vraiment  importante.  Cela  a 
impacté le budget des années suivantes puisqu'il s'agit à 
chaque fois de contrats de cinq ans.

Le montant qui ne sera pas dépensé en 2013 suite au 

moratoire est nul puisque les paiements se font en année 
N+1, soit en 2014. Toute la difficulté de 2013 est due à 
ces 3 191 nouveaux dossiers de 2012.

Si l'on additionne le non renouvellement à un taux 
de  66,5 % et  les  nouveaux contrats  non autorisés,  on 
obtient  une  économie  d'un  montant  de  l'ordre  de 
grandeur de 4 millions d'euros. 

Il  n'est  pas  possible  de  dire  quelles  orientations 
technico-économiques  seront  les  plus  touchées  par  le 
non  renouvellement  des  engagements.  La  MAE 4 
touche les grandes cultures, et la MAE 7 - faible charge 
en bétail - concerne 67 exploitations d'élevage extensif. 

La part  des montants Feader consacrée à l'axe 1 – 
investissements  –  par  rapport  au  total  axe 1 + axe 2 
-environnement  –  est  la  suivante : 33,8 %  pour  la 
Wallonie,  36,6 %  pour  la  France,  et  38,7 %  pour 
l'Allemagne.

On  constate  donc  que  la  Wallonie  consacre 
proportionnellement  moins  de  moyens  aux 
investissements  que les  pays  voisins.  On doit  être  un 
peu en dessous de la moyenne.

À  noter  qu'il  convient  d'être  prudent  dans  ces 
comparaisons  car  un  État  membre  peut  octroyer  des 
aides  à  l'investissement  et/ou  à  l'environnement  en 
dehors de son programme de développement rural. La 
comparaison des montants Feader consacrés à ces axes 
ne donne donc pas une image complète des priorités que 
se donnent les États membres. 

Enfin, pour répondre à votre dernière question, qui 
fait  certainement  référence  à  l'interrogation  que  nous 
avons dû poser  à  la commission concernant les  MAE 
financées à 100 % sur fond propre. Cette dernière année 
de  programmation,  après  avoir  appliqué  un 
cofinancement de 25 %, nous avons dû payer 100 % de 
l'aide MAE sur  fonds wallons.  Nous étions au départ 
dans une aide 50/50, puis nous sommes montés à 75/25, 
et vu le succès des mesures et l'épuisement de la part 
européenne, nous avons dû payer 100 %. C'est ce que 
nous devrons payer ici en 2013. Cette aide pouvait dès 
lors  être  considérée comme illégale au titre  des  aides 
d'états,  d'où  mes  propos  sur  le  fait  que  l'Union 
européenne ne permettrait peut-être pas de continuer à 
financer les MAE. Après de longues tractations – cela a 
duré tout de même trois mois – nous avons obtenu de 
l'Union  européenne,  au  début  du  mois  d'avril, 
l'autorisation de payer ces aides sur fonds propres, sans 
qu'elles ne soient assimilées à des aides d'État illégales. 
Nous  avions  besoin  d'avoir  ce  courrier,  sans  cela  la 
région aurait pu – et par effet domino les producteurs – 
se  voir  réclamer,  dans  deux  ou  trois  ans,  un 
remboursement  de  ces  montants.  Nous  avons  attendu 
d'avoir cette confirmation, ce qui est le cas aujourd'hui.

(Réaction de Mme Dethier-Neumann)

Ici, nous sommes autorisés à considérer qu'il s'agit 
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d'une aide d'état et que nous pouvons donc, dans ce cas, 
la payer à 100 %. Il faut faire attention, car nous devons 
encore  préciser  si,  dans  cette  mesure,  ce  n'est  pas 
comptabilisable en termes d'aide  de minimis,  puisqu'il 
s'agit  d'aides  d'état  qui  doivent  normalement  être 
comptabilisées. Mais comme il y a un contrat de cinq 
ans  derrière,  c'est  une  législation  assez  complexe.  La 
plupart des agriculteurs ne sont pas concernés par cette 
règle de minimis. Ils n'atteignent pas le plafond minimal 
exigé dans ces conditions.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Merci Monsieur 
le Ministre pour votre réponse. Vous aurez bien compris 
que  mon  but  était  d'avoir  des  chiffres  en  main  pour 
pouvoir analyser plus profondément les choses. Lorsque 
je rencontre les agriculteurs, notamment dans le secteur 
lait  ou viande,  ils  me disent  avoir  tout  mis  en place, 
avoir déjà ensemencé, puis avoir reçu ce message leur 
annonçant  qu'ils  vont  perdre  25 000  ou  15 000  euros 
net. Cela signifie que ce sont des revenus sur lesquels ils 
comptaient, mais qui ne tomberont pas. 

Vous pouvez dire que le contrat était limité à cinq 
ans,  certes,  mais  on  peut  dire  aussi  que  le  secteur 
demande  des  soutiens.  Je  ne  parle  pas  de  tous  les 

secteurs, je parle de secteurs comme ceux du lait et de la 
viande.  À ce  niveau-là,  on leur  refuse  de  l'aide  alors 
que,  de  l'autre  côté,  il  y  a  des  investissements  pour 
lesquels on n'a pas encore de critères clairs sur quand et 
comment le soutien sera donné. D'un côté, il n'y a pas de 
critère,  d'un  autre  côté,  on  refuse  un  soutien  à  des 
citoyens  qui  effectuent  quand  même  un  travail 
environnemental. La situation est une situation winwin. 
Ce  n'est  pas  comme  si  l'on  donnait  un  soutien  à 
quelqu'un qui ne le rend pas à la société. C'est le cas 
dans les zones inondables où il y a des risques d'érosion 
ou dans les zones à soutenir comme les zones Natura 
2000.  Je  reste  un  peu  triste  devant  ces  situations. 
J'espère que ces chiffres nous permettront de voir plus 
clair  quant  à  la  mise  en  place  de  nouvelles  mesures 
MAE dans le cadre de la nouvelle PAC.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  - Ceci  clôt  nos travaux de ce 
jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 13 minutes.
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